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NOTIONS  r r 

SUR  ffC 

LES  DOMAINES  CONGÉABLES.  ' 


ra.PPort  falt  au  •Confeil  des  Cinq-Cents 
der"',er  » F*  le  repréfentant  Pons  ( de 
Verdun  ) , au  nom  d une  coin  million  fpéciale  , annonce  que 
ce  rapport  a pour  objet  U domaine  longéabU.  ^ 

■tf.rer  précautlon  wès-, udicieufe  d'avoir  mis  ce  titre 
inftrua,f.  Ceux  qu,  connoiflènt  la  ferme  convenancière 
auroient  cru  , en  lilant  le  rapport  qu’il  sVilfoir  A » 
autre  contrat.  La  nature  du  b ul  à convenant  y entiè 
rement  deheurée  ; Les  caractères  diftinéhfs  font  omis  • il 
&V"  y(  fubftm,e  qu,  ne  lui  appartiennent  point, 

rente!  “ traCC  eÆ  CC,U‘  d’une  ««ventiou  toute^iffél 

Cette  étrange  métamorphofe  met  les  propriétaires  foi, 
ç.ers  dans  la  néceffité  de  mettre  fous  Jyeux  du  Ccnfo  î 

ion!??6  ét3t  dC  la,AUetlion  & laquelle  ^ldoitpro- 
de  foum.nteTS  tlS  no,io“  S" s'empreflenï 

" er  1ë  Preneur*  Ctft  évidemment  „„  bail  à ferme.  "ê 

IKENEW2ERRX  A 

ubkaky 
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Par  la  fécondé  convention  , le  propriétaire  détache  du 
fonds  les  édifices  & fupeifices  9 & les  vend  au  cultiva- 
teur pour  un  prix  déterminé  ; mais  il  fe  réferve  la  faculté 
de  les  réunir  au  fonds  après  l’expiration  du  temps  convenu 
par  le  bail  à ferme  , fous  la  condition  qu’il  remboursera 
au  preneur  , préalablement  à fa  fortie,  leur  valeur  aétuehe, 
fuivant  l’eftimation  qui  en  fera  faite  par  des  experts. 

Le  bail  à domaine  congéabie  eft  donc  compote  de  deux 
contrats  du  droit  des  gens;  une  location,  & une  vente  a 
temps  & réfolubie,  c eft- à- dire  , un  Engagement. 

Par  les  termes  à9 édifices  & fupcrfices  > on  entend  non - 
feulement  les  maifons  nécefîaires  .pour  l'habitation  & pour 
- ' ' mais  encore  les  arbres  fruitiers , 


les  ufages  de  la  campagne 


les  raidis,  le  mort  bois,  les  émondes  des  arbres  émon- 
dables , les  foliés  , clôtures  , rigoles  & engrais. 

Les  arbres  de  toute  autre  efpèce  que  ceux  men- 
tionnés ci  délias  font  appelés  bois  fonciers  & appartien- 
nent au  propriétaire  foncier  , c eft  a-dire , au  maître  du 

fonds.  ri  ï>  r 

Dans  les  coutumes  locales  , connues  fous  le  nom  a ujt- 

mens  j qui  régiflfoient  les  domaines  congéables , & dans  les 
â.&es,  le  propriétaire  eft  fouvent  qualifié  feigneur  foncier. 

Ce  mot  feigneur  eft  employé  comme  fynonyme de  pro- 
priétaire ou  maître.  Il  a cette  acception  particulièrement 
dans  l’article  II  de  lnfement  de  Comoaille  , dans  les 
articles  II , IÎI , V , VII , de  l’ufement  de  Léon  & Daoulas, 
dans  le  CCXCVIIF.  de  la  coutume  de  Bretagne  , dans 
les  coutumes  d’Anjou  , Berry,  Orléans,  Rourbonnois  , 
Bordeaux , Saint-Sever.  Ces  coutumes  fe  fervent  des  exprel- 
fions  feigneur  d'hôtel  > feigneur  de  métairie  , de  maifon  , 
des  chofes  louées  , pour  indiquer  le  propriétaire  d une 
maifon , d’une  métairie  , d’une  ferme. 

Le  feigneur  de  fief  étoit  nommé  feigneur , fans  rien 
ajouter.  C’eft  une  malveillance  réfléchie  de  donner  cette 
qualification  aux  propriétaires  des  fonds  congéables  ,&  de 
retrancher  l'épithete  de  fonciers  afin  d’exciter  la  prévention 
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une'm  ei“-tV k/e  -faire  PaÏÏer  Pour  «*«  feïgncun  de  fi,f 
ni  fe^nem"  C't0yenS  qUl  n’°nt  ni  fief 

yÆf!  qae  ,e  domanier  étûit  appelé  feigneur 

1 eis  font,  dans  la  plus  fcrupuleufe  eTiÆîmdp  î r 
miers  élémens  du  domaine  congfabEÎ.  * ,CS  ^ 


Atterrions  du  rapport  du  1 6 
fru&idor. 


I. 


Réponfes* 


Le  contrat  de  domaine  Un  bail  à renr*  f *> . 
congeable  ejl  ejfenticllement  perpétuelle contenoit  letrin'^ 

XI  * rtme  foncière  per-  ££*  * la  p- 


pnete  d un  héritage  ou  d’un 
droit  immobilier , moyennant 
une  rente  annuelle  en  argent 
ou  en  fruits,  que  le  preneur 
s obligeoit  de  payer  au  bai!- 
leur. 

Par  ce  contrat  le  preneur 
devenoit  propriétaire  incom- 
mu  table  & â toujours  da 
tonds  attenté  & de  tous  fes 
accefloires  , & le  bailleur  en 
croit  exproprié. 

Dans  le  bail  à domaine 
«ngeabie,  le  propriétaire 
n aliéné  point  le  fonds:  il  fo 
Je  reforve  expreflement  ; il 
«e  cede  que  la  perception 
des  fruits  durant  quelques 
années.  1 

S’il  vend  les  édifices  Sc 


Preuve  de  la  première  pro- 
portion. 


V article  III  de  Vufement 
de  T'rëguier  en  définiffant  le 
domaine  congéable  j dit  : « Que 
a celui  qui  fait  une  pareille 
99  concejjlon  donne  fa  terre  > 
» maifon  & fuperfices  y à la 
charge  d'une  rente  annuelle 
» & de  faire  les  corvées  , pour 
99  en  jouir  le  preneur  a per - 
» pétuité.  99 


fuperfices , ce  n’eft  que  pour 
un  temps , puifqu’il  conlerve 
la  faculté  de  les  reprendre  a 
la  fin  du  bail  à ferme  du 
fonds , en  rembourfant  leur 
valeur  à dire  d’experts. 

Texte  entier  & exact  de 
l'article  III  du  traité  de 
Rofmar  fur  Vufement  de 
T réguler. 

« Voici  la  forme  & les 
99  caufes  de  l’établi  ilement 
0»  des  convenans  congéables. 
99  Quandle  propriétaire  d’une 
maifon  & terres  de  la  cam- 
99  pagne  a befoin  d’argent  , 
» qu’il  veut  aiïurer  les  rentes 
n d’une  terre  éloignée  , & 
» n’avoir  pas  l’embarras  de 
» faire  faire  annuellement 
99  des  réparations , il  donne 
99  fa  terre  , maifon  & fuper- 
fices à convenant  ou  do- 
» maine  congéable  , à la 
» charge  de  payer  une  cer- 
» taine  rente  annuelle,  de  la- 
» quelleils  conviennent,  & de 
» faire  les  corvées  ordinaires, 
» pour  en  jouir  le  preneur  à 
»»  perpétuité , fauf  le  droit  du 
feigneur  foncier  & proprié- 
taire de  le  congédier  ou  ex - 
99  pu! fer  toutes  fois  & quantes, 
# en  le  rembourfant  de  fes 
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» droits  convenanciers  , à 
» dire  des  prifeurs , aux  fiais 
» du  propriétaire  du  fonds.» 

( Coût . de  Bretagne  par 
Sauvage  a u , imprimée  en 

1771  ? pag-  385  ôc  386.  ) 

Avant  de  bâtir  un  fyftême  fur  les  mots  pour  en  jouir  à 
perpétuité,  la  prudence  di&oit  d examiner  foigneufemenc 
dans  quel  feus  Rofmar  les  avoir  employés.  Il  en  donne  lui- 
même  l’explication  â l’article  XXVI  ôc  dernier. 

« Les  articles  de  l’ufement  de  Cornoaille , y eft  il  dît , 
» qui  font  conformes  à l’ufement  de  Tréguier  ôc  Goeüo  , 
« font  les  articles  II , III  , V , VI , VII , VIII , IX  , X , 

» xi , xvii  , xvni , xix , xx , xxi , xxii  , xjüir , 

w XXV , XX  VI , XX  VIII  \ ces  articles  font  très-confofmes , 
» fi  non  , lorfqu  ils  déterminent  & limitent  un  temps  préfix 
>»  pour  les  baux  à convenant  ; car  ils  le  font  à perpétuité, 
” c’eft-â-dire , fans  limitation  de  temps  , en  ïufement  de 
» Tréguier  , fauf  le  droit  du  propriétaire  de  congédier  fon 
33  vaiïai  & convenancier  toutes  fois  ôc  quan  tes  le  rembour- 
33  fant  ; les  autres  articles  ont  aufii  quelque  conformité  â 
>3  quelques-uns  d’eux.  » 

Âinfi  Rofmar  attelle  que  , quand  il  s’ell  fervi  des  termes 
pour  en  jouir  le  preneur  à perpétuité , c’ell  la  même  chofe 
que  s il  avoit  dit , pour  en  jouir  le  preneur  fans  limitation 
de  temps.  Mais  un  bail  donné  pour  un  temps  non  limité 
neft  point  fait  pour  durer  toujours. 

L interprétation  donnée  par  cet  auteur  fait  difparoître  la 
contradiélion  Ôc  l’abfurdiré  qu’il  y auroit  eu  de  qualifier 
de  perpétuelle  une  jouilfance  qui  eût  pu  celfer  à chaque 
inflant  par  le  congément. 

Baudouin , dans  fes  lnflitudons  convenancières , rom,  prem. , 
pag.  120  ôc  fuivantes,  prouve,  par  les  raifons  ôc  les  au- 
torités les  plus  convaincantes,  que,  quand  la  durée  de  la 
jouilîance  du  domanier  n’eft  point  exprimée  dans  le  bail 
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a convenant  ou  dans  la  baillee , elle  doit  être  la  même 
que  celle  des  (impies  fermes  des  biens  de  campagne  , c’eft- 
à-dire  9 de  neuf  années  ; que  telle  eft  la  pratique  univer- 
felle  qui  forme  Tufement  & qui  eft  conforme  à l’art.  XVII 
de  celui  de  Cornoaille. 

C’eft  donc  fur  une  prétendue  perpétuité  qui  ne  peut 
excedei  neuf  ans  que  la  commiftion  a décidé  que  le  bail 
a domaine  congéable  eft  un  bail  à rente  foncière  perpé- 
tuelle. Il  eft  difficile  de  croire  que  cette  opinion  faffe  for- 
tune auprès  des  hommes  éclairés  & fans  prévention. 

Ce  n'eft  pas  le  feul  reproche  qu’on  peut  faire  au  rap- 
port. En  prenant  ifolément  quelques  termes  d’une  difpo- 
firiou , il  eft  aifé  de  lui  donner  un  fens  contraire  à celui 
qu’elle  a d ans  fon  enfemble. 

D\rç  abfolumenr  ôc  fans  reftridion  que  le  preneur  d’un 
domaine  congéable  doit  en  jouir  à perpétuité,  ou  lire  dans 
le  texte  qijj^  les  terres , maifons  & fuperfices  lui  font  donnés 
pour  en  i?uir  à perpétuité  , fauf  le  droit  du  foncier  & pro- 
priétaire de  le  congédier  & cxpulfer  toutes  fois  & quantes  , 
font  deux  verfons  qui  ne  fe  reftemblent  point.  Le  droit 
reconnu  au  foncier  de  pouvoir  renvoyer  le  domanier  après 
la  fin  du  bail  à ferme,  du  fonds  fait  difparoître  toute  idée 
de  joui  (Tance  à perpétuité. 

Pouvoir- on  regarder  comme  perpétuelle  une  jouiftance  a la- 
quelle le  titre  ou  l’ufage  aftignoient  un  terme  au-delà  du- 
quel elle  pouvoit  être  interrompue  à chaque  inftant  ? Le 
congémenr  de  la  part  du  foncier  étoit  certain  ; il  n’y  avoic 
cl  incertitude  que  fur  le  moment  de  fon  exercice.  Oferoit- 
qn  dire  que  l’homme  eft  immortel  , parce  que  l’heure  , de 
la  mort  eft  incertaine  ? 

Du  coté  du  domanier  , la  jouiftance  n’étoir  pas  plus  per- 
pétuelle • il  ne  pouvoir  former  d’obftacle  au  congément,  que, 
par  une . clatife . exprc-ft'e  , il.s’étoit  engagé  de  fubir. 

Quoiq. u avant  la  loi;  qc  .iypi  il  ne  put  le  provoquer, 
n n croit  nullement  attaché  à la  terre.  Il  pouvoir  céder 
à un  fo  u s -Limier  l’exploitation  de  la  tenue  j il  pouvoir  à 
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fon  gré  vendre,  donner , échanger  fes  droits  fuperficiels  : 
les  ufemens  de  Brouerec,  Cornoaille  8c  Tréguier  lui  recon- 
noifloient  ce  droit. 

S’il  n’étoit  pas  à Ton  pouvoir  de  forcer  le  foncier  de  les 
racheter  , cette  impuilfance  avoir  fa  fonrce  dans  la  nature 
du  contrat  relatif  aux  édifices  8c  fuperfices  , qui  étoit  un 
engagement  ou  contrat  pignoratif.  Il  étoit  de  l’effence  de  ce 
contrat  que  l’engagifte  n’eut  que  la  pofïeflion  de  1 objet 
eno-aoé  , avec  la  perception  des  fruits,  jufqua  ce  qu’il  plut 
au°propriétaire  de  le  dégager  , & que  celui-ci  fut  libre  de 
ne  mettre  fin  a l’engagement  que  quand  il  le  jugeroit  à 
propos  , fon  droit  à cet  égard  étant  purement  facultatif. 

( Pothier  , traité  de  l*  hypothèque  , chap.  V , art.  IL  ) 

La  non  réciprocité  ne  vicioit  point  un  contrat  de  cette 
efpèce.  Mais  pour  faire  cefier  les  plaintes  des  domaniers  , 
la  loi  de  1791  leur  accorda  la  faculté  de  provoquer  aufii  le 
congément. 

C’eft , fans  doute  , pour  la  première  fois  qu’on  a vu 
préfenter  comme  un  titre  de  jouiffance  perpétuelle  un  bail 
à ferme  8c  un  engagement  , tous  deux  exclufifs  de  la  perpé- 
tuité , puisqu'ils  réunifient  les  deux  qualités  de  précaire  8c 
de  dépôt. 

Alertions  du  rapport  du  16  Réponfes . 

fiudtidor. 

I 1. 

Le  bail  à domaine  congca-  Le  rapport  a d abord  dé- 
ble  participe  effcniiellement  claré  que  le  bail  à domaine 
de  la  nature  de  ces  fiefs  qtPon  congeable  eft  ejfentiellement 
appelle  en  Bretagne  fiels  ro-  un  bail  a rente  foncière  per- 
turiers,  ou  du  bail  à cens  petuelle. 
ferjncuiial.  L>ans  un  in  fiant  , cet  aéle 

change  de  nature  *.  le  voilà 
devenu  tout- à- coup,  efjèr.tiel - 
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Preuve  de  la  fécondé  propo- 
rtion. 

L’article  V de  l’ufement 
de  Rohan  dit  que  le  bailleur 
à doma  ne  congéable  qui  a 
juftice  & jurifdiclion  les  exerce 
fur  fes  hommes  domaniers 
comme  fur  fes  autres  hommes 
de  fief.  Les  domaniers  font 
donc  des  hommes  de  fief  ; leur 
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lement  encore,  un  féage  ro- 
turier, ou  un  bail  à cens  fei- 
gneurial. 

Mais  le  bail  à rente  fon- 
cière perpétuelle  6c  le  féage 
roturier  croient  ejfentiellement 
différens  Le  premier  étoit  une 
vente  dont  le  prix  confiftoit 
en  une  rente  annuelle , 6c  non 
dans  une  femme  d’argent  une 
fois  payée,  comme  dans  les 
ventes  ordinaires. 

Le  féage,  même  roturier > 
etoit  en  Bretagne  un  titre  gra- 
tuit , pour  lequel  le  feigneur 
ne  pouvoit  prendre  que  de 
modiques  deniers  d’entrée , 
fixés  a cent  fous  par  journal 
de  terre , 6c  ftipuler  une  rente 
ordinairement  très  - légère. 
Comment  le  bail  à domaine 
congéable  peut-il  tout-i-la-fois 
etre  ejfentiellement  un  contrat 
intérefifé  6c  un  titre  gratuit  ? 


Sur  la  première  propofi- 
tion  , le  rapport  invoque  le 
traité  de  I’ufement  de  Tré- 
guier  par  Rofmar.  Pourquoi 
l'abandonner  aufiuôt  ? pour- 
quoi voltiger  ainfi  d’ufement 
en  ufement  ? Avant  de  pafier 
à celui  de  Rohan  , qu’il  foit 
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tenue  participe  de  la  nature 
des  fiefs:  c'efl  ly  uftment  c efl- 
à- dire  j la  loi  du  domaine  con - 
géable  qui  le  dit  : il  faut  Ven 
croire . 


i 

\ - 


u 


i 


permis  de  tranferire  ici  l’ar- 
ticle XIII  de  T réguier  : c«  Le 
» propriétaire  qui  a des  con- 
» venanciers  fous  l'étendue 
» de  fon  fief  8c  dans  la  ban- 
» lieue  de  fon  moulin  , les 
» peut  obliger  de  fuivre  fa 
»>  cour  8c  fon  moulin  ; mais 
» s’ils  font  étagers  8c  demeu- 
» rant  dans  le  fief  d’un  autre 
» feigneur  , ils  fuivront  fon 
» moulin, & plaideront  par  fa 
» cour  : car  il  nefl  pas  be- 
» foin  d'avoir fief  &j urif diction 
» pour  avoir  des  convenanciers 
•>>  congé ables , comme  plufieurs 
» croient  f au ffement  ; il  fuffic 
» d'avoir  terre  (S’  maifon  à la 
>»  campagne  j foit  noble  ou 
» roturière . ( L’on  dit  à la 
» campagne),  parce  que  les 
>»  mai  tons  de  ville  ne  fe  don- 
» nent  à convenans  , êc  les 
» qualités  des  bailleurs  & pre - 
» neurs  ne  font  aucune  dific- 
» rence  effentielle  en  la  tenue. 

( Meme  coutume  de  Sau - 
vageau  , p.  388.  ) 

Le  fupplément  de  l’ufe- 
ment  de  Brouerec  porte  : 
« Le  feigneur  foncier,  fous 
Brouerec , n’a  point , en  vertu 
» de  ce  feul  titre  de  conve- 
» nant,  de  jurifdi&ion  , ni 
» juftice  civile  ou  criminelle 
» fur  fon  domanier , ni  droit 


« de  le  contraindre  à fuivre  fa 
» jufiice,  ni  lods  & ventes, 
» rachat  & femblables j & en 
*>  ce  point  cette  ufançe  dif- 
« fère  de  celle  de  Rohan  8c 
» antres.  » 

Les  deux  ufemens  de  Tréguier  8c  de  Brouerec  déclaroient 
donc  que  le  titre  de  convenant  n’acquéroit  aux  fonciers  ni 
le  fief  ni  la  jurifdidion  fur  leurs  domaniers,  &_il  en  eft  de 
meme  dans  celui  de  Cornoaille. 

L objedion  tirée  de  l’article  V de  Rohan  porte  fa  ré- 
ponfe  avec  elle-même.  La  juftice  en  cet  ufement , comme 
dans  les  autres  , ne  pouvoir  être  exercée  fur  les  domanicrs 
que  quand  le  foncier  avoir  fief  8c  jurifdi&ion.  Elle  n’éma- 
noit  donc  point  du  bail  a convenant , mais  de  la  qualité 
de  feigneur  féodal  8c  jufticier. 

Ces  mots  , comme  far  autre  homme  de  fief,  qui  fe  lifent 
dans  l’article  , ne  prouvent  point  que  les  domaniers  fufienc 
des  hommes  de  fief.  Tout  homme  qui  habitoit  dans  l’étendue 
d un  fief,  quoiqu’il  n’y  pofiedât  rien  en  propre,  & qu'il 
demeurât  dans  une  maifon  dont  il  étoit  hmple  locataire» 
étoit  jufliciabie  de  la  jurifdidion  de  ce  fief.  « Toutes  per- 
w fonnes  , dit  i article  VIII  de  la  coutume  de  Bretagne» 
» feront  convenues  pardevant  h juge  de  leur  domicile . . . . 
))  en  toutes  adions  perfonnelles.  »? 

En  matière  de  jtmfdidion  , les  étagers  ou  habirans  d’un 
fief  tehoient  lieu  d’hommes  de  fief  8c  de  vafiaux  , quoi- 
quils  ne  le  fu fient  pas.  Le  feigneur  du  fief  avoir  le  jufti- 
ciement  fur  eux  comme  fur  les  autres  hommes  de  fief  : 
conféquemment  il  devoir  aufii  l’exercer  fur  fes  domaniers. 

Il  efi  vrai  que  1 article  XLIII  de  la  coutume  de  Bretagne 
les  en  eût  affranchis , comme  fermiers  du  feigneur  de  fief, 
si  K n’y  avoir  pas  eVi  une  exception  a leur  égard.  Mais  les 
commiffaires  qui  reformèrent  la  coutume  de  Bretagne , -en 
i58o  , firent  cette  exception,  en  ordonnant  que  ceux  qui 


prétendoient  les  droits  de  convenant  & domaine  congéable , 
en  uferoient  a l’avenir  comme  au  paie , bien  8c  duement. 

Cette  décifion  donnoit  la  pofiefiion  pour  règle.  Dans  les 
ufemens  , comme  celui  de  Pvohan  , qui  attefloient  que  les 
fonciers , feigneurs  de  fief,  étoient  en  pofiefiion  du  jufticie- 
ment  fur  leurs  domaniers,  l’exercice  ne  pouvoir  leur  en 
être  refufé. 

Dans  ceux  qui  ne  rendoient  point  témoignage  de  cette 
pofiefiion  , comme  Brouerec  ôcTréguier,  il  falloir  que  les 
fonciers  rapportaient  des  titres  particuliers,  juftificatifs  de 
leur  pofiefiion  j fans  quoi  leurs  domaniers  étoient  jufticiables 
du  feigneur  fupérieur. 

Les  arrêts  rendus  en  faveur  des  fonciers,  feigneurs  de  fief, 
avoient  été  déterminés  par  des  preuves  de  cette  efpèce. 

L’effet  de  la  pofiefiion  étoic  tel  en  cette  matière , que  quel- 
ques feigneurs  de  fief  avoient  confervé  l’exercice  de  leur 
juftice,  même  fur  leurs  métairies  8c  domaines.  ( Principes 
du  Droit  français  > par  Duparc-Poullain  , t.  9 , p.  191.  ) 

Affermons  du  rapport.  Réponfes . 

I I I. 

Le  droit  de  concernent  Jci cjl-  Article  III  de  l’ufement  de 

à- dire  j le  droit  que  s3 arrogent  Cornoaille  , rédigé  lors  de 
les  feigneurs  de  chaffer  leurs  la  réformation  de  la  coutume 
domaniers  , en  leur  rembour - de  Bretagne  , en  i58o.  «Le 
fant  à dire  d'experts la  » feigneur  foncier  les  peut 
valeur  de  leurs  propriétés  » (les  domaniers)  expulfec 
droit  dont  les  feigneurs  font  » de  leurs  tenues , en  les  ré- 
un  étrange  abus  dans  cette  » parant  à dire  d’experts  , 
difcujfion  pour  confondre  le  u arpenteurs  , appréciateurs 
domaine  congéable  avec  la  » convenus  3 toutes  & quantes 
ferme,  ri  a rien  de  comparable  » fois  que  bon  lui  femble  , 
avec  le  droit  qu  a le  bailleur  » leurs  TERMES  étant  fi  rire  s , 
à ferme  d'expulfer  fon  fer - » foit  qu’elles  foient  de  neuf 


mier.  Ce  droit  refaite  moins 
de  la  convention  que  de  la  loi  ; 
ce  qui  Va  jfit  appeler  par  U s 
auteurs  bretons  & par  les 
feigneur  s eux  mânes  un  droit 
écrit  dans  lufen  enr.  Cefl  un 
retrait  établi  par  les  ufemens 
convenanciers  , un  retrait  lé- 
gal, féodal  & figneurial  ; ce 
qui  le  fait  appeler  , dans  quel- 
ques anciens  titres  , un  droit 
de  fieur  à homme  , un  droit 
de  feigneur  à homme. 


» ans  ou  plus  long  - temps  , 
” & même  pendant  icelles  , 
» au  cas  que  le  feigneur  ait 
» befoin  de  s’y  loger,  étant 
» au  préalable  dédommagés, 
» outre  les  réparer,  & non 
» autrement.  » 

On  voit  que , dès  i58o  , 
les  baux  à domaine  congéable 
étoient  appelés  des  fermes  ; le 
congément  étoit  défini  le 
droit  qu  avoir  le  foncier  de  les 
expulfer  , leurs  fermes  étant 
finies.  Une  multitude  de  baux» 
fur-  tout  dans  l’ufement  de 
Cornoailîe  , qualifient  de 
ferme  le  bail  à domaine  con- 
géable. 

Seconde  partie  de  l’arti- 
cle X du  traité  de  l’ufement 
de  Tréguier  par  Rofmar. 
« Cette  forme  de  tenue  ref- 
» fem'ble  de  près  au  contrat 
» de  cens  , quant  à la  pref- 
» cription  des  rentes  \ mais 
» différente,  en  ce  que  le  cens 
»»  tranfporte  la  propriété  du 
» fonds  , fe  réfervant  , le 
» bailleur  ou  vendeur , une 
» rente  annuelle  ; & par  le 
» contrat  de  convenant  con - 
»>  géable  il  vend  les  fuper- 
» fie  es  feulement  )fe  réfervant 
99  la  propriété  du  fonds  , avec 
» une  rente , le  droit  d’expul- 
* fer  ou  congédier  le  colon  > 
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* toutes  fois  & quant  es  que 
i9  bon  lui  femblera  > le  rem- 
ii  bourfant  à dire  de  prifeurs , 

»>  aux  frais  du  propriétaire  du 
» fonds.  >> 

L’article  XXVI  du  même 
traité  , dans  l’énumération 
qu’il  fait  des  articles  des  ufe- 
mens  de  Cornoaille  & Tré- 
guier  & Goello , qui  font 
conformes  entre  eux  , place 
l’article  111  de  Cornoaille, 
qui  donne  aux  baux  à con- 
venant le  nom  de  fermes . 

C’eft  en  effet  un  étrange  abus  que  des  propriétaires  s'ar- 
rogent le  droit  de  congédier  leurs  fermiers  congéables  quand 
leurs  fermes  font  finies.  Ne  fcroit-ce point  auüi  une  vexation, 

‘ lorfqu’ils  rembourfenc  fcrupuleufement  à ces  fermiers  , avant 
leur  lortie,  tout  ce  que  ceux-ci  peuvent  légitimement 
réclamer? 

Quils  parodient  au  grand  jour  ces  milliers  de  baux  oc 
de  baillées  que  la  commiflion  a,  dit  on,  consultés  ; qu’on 
en  fade  voir  où  la  propriété  du  fonds  ait  été  accordée  à 
perpétuité  au  domanier.  S’il  y en  avoir  un  , ce  ne  feroit 
plus  un  bail  à domaine  congéable  ; ce  feroit  un  convertif- 
fement  de  tenue  en  héritage  , une  vente  du  fonds  confenlie 
par  le  foncier  au  domanier. 

Le  droit  de  congément  a fon  fondement  dans  la  conven- 
tion des  parties.  Toutes  les  fois  qu’un  cultivateur  reçoit  un 
fonds  à titre  de  domaine  congéable  > par  cela  feul  il  fe 
fou  met  au  congément  : le  nom  de  la  convention  le  lui 
déclare. 

L’ufement  eft  rappelé  dans  l’aéte  comme  contenant  la 
colie&ion  des  cîaufes  inférées  ordinairement  dans  les  contrats 
de  cette  efpèce , & les  parties  l’adoptent  pour  la  mefure  de 
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leurs  droits  refpe&ifs  fur  les  objets  non  exprimés  dans  les? 
baux. 

Le  congément  eft , dit-on  , un  droit  écrit  dans  l’ufement, 
lin  retrait  légal. 

Sans  doute  le  congément  efl  écrit  dans  tous  les  ufemens, 
parce  que  c’efl  une  des  claufes  fubftantielles  du  contrat  dont 

es  ufemeus  ont  compilé  les  règles-  mais  il  éroit  écrit  dans 
rous  les  baux,  plufieurs  iiècles  avant  qu’il  eût  été  rédigé 
des  ufe mens.  Il  leur -étoit  préexiftanr , ainfi  que  les  autres 
drpits  dont  ils  ont  fait  mention. 

Un  retrait  légal , féodal  & feigneurial  étoit  le  droit  qu’avoir 
le  leignetir  de  fief  de  prendre  le  marché  de  l’acquéreur-, 
lorfque  l’héritage  mouvant  de  lui  étoit  vendu. 

Le  propriétaire  qui  rentroic  dans  fa  ferme  à l’expiration 
du  bail  qu  il  en  avoit  confenti , & celui  qui  dégageoit  fon 
héritage  donné  a contrat  pignoratif,  n’exerçoient  point  des 
îetraits.  Il  en  efl  de  même  du  Foncier  : le  retour  dans  fa 
main  du  fonds  qu  il  n avoic  donné  qu’à  fimple  ferme  , &c 
des  édifices  & fuperfices  qu’il  avoir  engagés , & qui  fuivent 
fonds  comme  fes  accefïoires  -,  ne  peut  être  qua- 
lifié de  retrait.  On  ne  peut  fur-tout  le' confondre  avec  le 
retrait  féodal  , qui  n’étoit  ouvert  qu’en  cas'  de  vente  faite 
par  le  vafTal  > tandis  que  le  congément  s’exerce  fans  que 
le  domanier  ait  vendu  fes  droits  coxnvenanciers. 

S il  y a eu  des  aéles  où  le  congément  ait  été  appelé  un 
droit  de  Jieur  ou  de  f rigueur  à homme  ces  exprefiions  (en 
leur  donnant  un  lens , quoiqu’elles  n’en  aient  point  par 
elles-mêmes)  ne  pourraient  indiquer  qu’un  droit  de  proprié- 
taire à fermier. 

Preuve  de  la  troifième  propo-  liéponfes. 

fition  du  rapport.  Art.  XIX  du  traité  deRofmar 

fur  l’ufement  de  Treguier. 

Une  difpofition  formelle  des  « La  poflefîion  de  quarante 
ufemens  établiffoit  contre  tous'  w ans  fait  juger  & préfumer 
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ks  roturiers  & contre  les  ro- 
turiers feuls  j Ici  préfomption 
légale  de  la.  tenue  a domaine 

O 7 

congéable  ; tout  détenteur  ro- 
turier et  oit  pré  fumé  de  droit 
ne  tenir  qu  à titre  de  domaine 
congéable  s'il  ne  prouvait  le 
contraire  par  acte  contradic- 
toire avec  le  feigneur.  Le  fei - 
gneur  étoit  relevé  de  preuve  ; 
l’ufemtnt  feul  lui  Juffijbic  pour 
foumettre  le  détenteur  roturier 
au  congément , ft  celui  - ci  ne 
prouvoit  pas  par  acte  contra- 
dictoire avec  lui  quil  pojfé - 
doit  à un  titre  autre  que  celui 
de  domaine  congéable  ; c’efi- 
à dire  en  dé  autres  ter/ne's 
nulle  terre  fans  feigneur  cou 
venancier , fi  elle  elt  poflédée 
par  un  roturier. 


» la  terre  tenue  a domaine 
» congéable  ( s'il  confie  de 
» la  continuation  de  la  rente 
j»  fans  en  connoitre  la  na- 
» turc);  car,  autrement,  on 
» fe  preferiroit  de  la  pro- 
» priété,  co  mme  ailleurs  en 
» la  province,  fui  vaut  la  cou- 
» tume  générale.  » 

Cet  article  , comme  l’ob- 
ferve  Baudouin , dans  fes  Inf 
titutions  convenancières  j t.  i , 
page  33  , ne  préfume  point  la 
tenurc  à domaine  congéable 
pour  les  héritages  qui  ne 
paient  aucune  rente,  puifqu’à 
cet  égard  il  renvoie  au  droit 
commun  de  la  Bretagne  , 
fur  la  prefeription  des  pro- 
priétés. 


Baudouin  affirme  , page  32,  que,  même  à l’égard  des  hé- 
ritages chargés  de  rentes , il  n’y  a aucune  préfomption  de 
tenure  a convenant , parce  que  dans  le  pays  régi  par  l’ufe- 
ment  de  Tréguier  tk  Goello , les  rentes  converrahcières  ne 
font  guère  plus  communes  que  les  chefs- rentes , les  rentes 
cenfives , foncières , de  fondation  ou  de  retour  de  lot  , fur 
des  fonds  fitués  en  campagne  appartenans  aux  déten- 
teurs. 

La  préfomption  du  domaine  congéable  n’étoit  donc  point 
admife  en  Tréguier  -,  &:  il  n’eft  pas  exaét  de  dire  , en  gé- 
néral de  fans  exception  , qu’elle  étoit  autorifée  par  une  dif- 
pofition  formelle  des  ufemens , puifqu’il  y en  avoir  un  où 
elle  n’exiftoit  point. 

Le  même  ufement  ne  mettoir  aucune  différence  entre  les 
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roturiers  & les  ci  • devant  nobles , puifque  l’art.  XIII  porte 
que  Us  qualités  des  bailleurs  & preneurs  ne  font  audune  diffé- 
rence ejfentielle  en  la  tenue. 

L’article  XXIV  donnoit  des  règles  fur  le  partage  des 
droits  convenanciers  & fuperficiels  entre  les  ci-devant  nobles, 
lorfque  l’indigence  les  réduifoit  à cultiver  la  terre  ôc  qu’ils 
étoient  domaniers. 

L’art.  XXIX  de  l’ufement  de  Cornoaille  établiffoit  la  pré* 
fomption.de  la  tenure  convenancière  entre  tous  les  manans  ] 
c eft-a  - dire  , tous  les  habitans  de  fon  territoire, fans  aucune 
diftindion  de  qualité. 

Ainfi  dn  eft  pas  encore  exad  d’affirmer  que  les  ufèmens 
appliquoient  aux  roturiers , & aux  roturiers  leuls  , cette  pré- 
fomption,  puifque  de  quatre  ufemens  il  y en  avoit  deux  qui 
n avoienr  aucun  égard  à la  différence  de  qualité;  elle  ne  fe 
trouvoit  fenfîblement  marquée  que  dans  l’article  II  de  l’ufe- 
ment  de  Rohan  & dans  le  Ve  de  celui  de  Brouerec. 

C’eft  dans  les  articles  II,  III , IV  & V de  ce  dernier  ufe- 
ment  qu’on  trouve  les  règles  d’après  lefquelles  on  dévoie 
juger  des  cas  ou  cette  préfomption  pouvoit  avoir  lieu. 

D abord  la  réunion  de  la  qualité  de  feigneur  de  fief  à 
celle  de  propriétaire  foncier  ne  faifoit  point  préfumer  l’exif- 
tence  de  la  tenue  convenancière.  Le  brocard  féodal , nulle 
terre  fans  feigneur  fervoit  à établir  un  droit  de  direde  ou  de 
fupériorité  ; mais  il  ne  formoit  point , au  profit  du  feigneur 
de  fief , un  titre  de  propriété  d’un  bien  fitué  dans  fa  fei- 
gneurie  , comme  étant  prefumé  tenu  de  lui  a domaine  con- 
géable.  Si  le  feigneur  avoit  formé  cette  prétention , le  pof- 
lelleur  de  ce  bien  l’eût  écarté  en  lui  oppofant  la  feule  pof- 
fdîion  quadragénaire  qui  formoit  une  preuve  complète  & 
irréfragable  de  la  propriété  contre  le  feigneur  de  fief,  comme 
contre  tous  les  antres  ; il  n’eût  pu  prétendre  que  la  mouvance , 
au  cas  que  le  bien  fût  dans  l'enclave  de  fa  feigneurie,  ou  s’il 
avoit  des  ades  de  fervice. 

Ce  n étoit  donc  qu  en  vertu  de  la  propriété  foncière,  dé- 
gagée 


gagée  de  toute  féodalité  , que  la  préemption  du  titre  de  do- 
maine  congéable  pouvoir  être  invoquée. 

De  quelle  manière  pouvoir- elle  l'être  utilement?  L'art.  V 
de  l’ufement  de  Erouerec,  conforme  à l'art.  XIX  de  celui  de 

réguier  , nous  1 apprend.  Celui  qui  préte.ndoit  exercer  lecon- 
gément  d 'un  domani  er  étoit  tenu  de  jnftifier  la  demande  en  prou- 
vant qu’il  étoit  aipojjeffton  ( i ) de  percevoir  fur  la  tenue  des 
rentes  par  deniers,  bled,  avoine,  chapons,  poules  & corvées 
&c  de  contraindre  ce  domanier  à la  fuite  de  fon  moulin-;  ou’ 
du  moins  qu  il  avoir  une  rente  ou  prédation  dune  des  efoèccs 
ci-cieflus,  propoi  donnée  au  prix  raifonnabie  & comœund’un 
convenant , eu  égard  aux  anciens  convenans  du  pays.  La  uof- 
ieflton  donc  cet  article  exigeoit  la  preuve  ne  pouvoir  être  autre 
que  celle  de  quarante  ans. 

On  voit , dans  1 art.  III , que  l’une  des  trois  turbes  qui 
avoient  dépofé  dans  l’enquête  de  i57o  , donc  étoit  extrait 
I ufement  de  Brouerec,  déclara  que  s’il  setoit  écoulé  foixante 
ans  lans  que  le  foncier  fe  fût  hic  fournir  par  le  détenteur 
un  titre  nouvel  ou  reecnnoi (lance  , cette  longue  poljeffwn 
mettent  la  préfomption  du  côté  du  domanier  £■  'rej étoit  fur  le 
foncier  la  nécejjtte  de  prouver  par  actes  la  nature  de  la  tenue 
avant  les  foixante  ans , auquel  cas  la  nofTsflîon  intermé- 
diaire ne ' nuirait  point  au  fe-gneur  : Transfert  folU  anus 
probandt  in  eum  , eo que  non  probante  reus  abfolvitur  ■ ce 
lont  les  termes  de  l’ufement.  1 


(.)  Art.  V de  I usemeütc  Brouerec  : « Le  seigneur  étant  en. 
» possession  de  I une  ou  chacune  de  telles  rentes  et  prestations 
» a a,  présomption  pour  lui  que  c’est  son  domaine  connéable *  * 
» et  c est  au  détenteur  à prouver  le  contraire  par  actes.  S ’ 

* L-a  tu.rbe, d’Avray  limite  , comme  ci-devant  , qu’une  seule 
>»  espece  desd.tes  rentes  suffit,  si  elle  est  proportionnée  au 
» commun  d'un  ancien  convenant.  » 

Art.  XIX  de  Tréguier:  « S'IL  COKSTB  de  la  continuation. 
» de  la  rente  sans  en  connoître  la  nature.  » muatton 

Notions  fur  Us  domaines  congéables.  £ 
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La  preuve  juftificativè  de  la  demande  en  congément  étoit 
donc  à la  charge  de  celui  qui  fe  prétendoit  propriétaire,  b il 
iuftifioit  clairement  qu’il  étoit  en  polfeffion  quadragénaire 
de  percevoir  une  rente  proportionnée  à celles  qui  etoient 
dues  fur  les  autres  convenans  du  pays , fa  demande  etoit  vé- 
rifiée. Comme  le  domaine  congéable  étoit  le  mode  de  joui  - 
fance  le  plus  commun , la  redevance  due  fur  le  fonds  etoit 
réputée  convenancière  , & par  fuite  celui  à qui  elle  appatte- 

noit  étoit  ptéfumé  foncier.  ...  , . , • 

Si  le  détenteur  foutenoit  que  la  rente  qu  il  devoit  eto 
foncière  ou  féodale,  il  étoit  obligé  de  le  prouver  par  titres 
ou  autrement  que  par  la  poffeflion  ; ainfi  le  decidoit  a 

tide  IL  5 , 

Cétoit  une  exception  péremptoire  que  ce  détenteur  pro- 

pofoit  contre  la  demande  en  congément.  Conformement 
oux  règles  de  l’ordre  judiciaire , le  défendeur  etoit  tenu  de 
prouver  & vérifier  fon  exception  , parce  qu'en  cette  partie  il 
étoit  reeardé  comme  fe  conftituant  demandeur  a fon  tour. 

( Bornât , des  preuves , liv.  3 , tir.  6 , ftéf.  î ie.  ) 

La  preuve  par  la  feule  poffeflion  necoit  point  admite , 
attendu  que  le  bail  à domaine  congéable  étant  une  fimple 
ferme  du  fonds , la  jouiffànce  d’un  fermier,  quelque  longue 
qu’elle  eût  été , ne  pouvoir  produire  une  poffeflion  capable 

daUufa"e  du  domaine  congéable  étant  le  plus  commun,  les 
détenteurs  de  fonds  étoient  préfumés  avoir  poffedé  pour  au- 
trui  & non  pour  eux -mêmes  S’ils  fouteno.ent  que  leurpof- 
feffion  étoit  à titre  de  propriété  ,^etoit  a eux  de  le  juft  fier 
par  titres,  parce  que  c’étoit  le  feffl*genre  de  preuves  qui  ne 
pût  être  fufpeét,  & qui  ne  laifïoit  ni  équivoque  ni  mcer- 

ntlLa’néceffité  impofée  à celui  qui  fe  prétendoit  foncier, 
de  commencer  par  rapporter  des  preuves  au  foutten  de 
fa  demande  mettoit  le  domamer  a couvert  de  toute  ten 
Hé».,  en  quelque 

lible  que  les  pièces  jullificauves  ae  le  peffell.on  du 
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Cet  ufage  n’avoît  point  été  étendu  aux  domaines  con- 
géables  j jamais  il  n’a  exifté  ni  dans  les  baux  à convenant , 
ni  dans  les  ufemens , ni  dans  la  pratique. 

Aliénions  du  rapport.  Réponfes . 


I Y. 


Le  décret  de  1791,  rendu 
^ar  l3  A {[emblée  conflituante 
dans  le  temps  de  fa  marche 
rétrograde  , reconnut  que  la 
tenure  à domaine  congé able 
étoit  féodale  j puifque  des  ufe - 
mens  féodaux  en  conftituoient 
Vcjfence . Il  parut  les  abolir  ; 
mais  ce  nétoit  quune  dérifion> 
une  infulte  à l'état  ddoppreffion 
& dd accablement  où  les  doma- 
niers  vivoient  depuis  plus  de 
huit  ficelés  : car  un  autre  ar- 
ticle difpenft  les  feigneurs  de 
renouveler  les  baillées  pour 
tenir  les  domanïers  expofés  fans 
ceffeà  lajoudre  du  congément  y 
& veut  que  dans  ce  cas  Us  droits 
& les  obligations  des  feigneurs 
& des  colons  fe  règlent  d'après 
les  ufages  du  canton.  C'étoit 
rendre  les  feigneurs  arbitres  du 
fort  des  ufemens  > & libres  de 
conferver  ces  coutumes  barbares 
quils  ont  introduites  & rédigées 
eux-mêmes  par  écrit  y quïls  ont 
fait  revêtir  de  la  force  delà  loi 
par  les  arrêts  du  noble  parle  - 
ment  de  Rennes  . 6*  dont  ils 


L’A  d'emblée  conftituante  n’a 
point  tenu  de  marche  rétrogra- 
de j ni  n’eft  tombée  dans  la  dé- 
crépitude , comme  le  citoyen 
Bohan  s’eft  permis  de  le  dire 
dans  Ion  opinion  du  26  pluviôfe 
an  5;  les  décrets  n’ont  jamais 
été  déri  foires  y ni  une  infulte  à 
Voppreffion  de  qui  que  ce  fur.  li 
eft  étonnant  qu'on  ofe  inüiîter 
ainfi  la  fondatrice  de  la  liberté. 

Cette  Àllembiée  avoir  aboli 
laféoaalité;  elle  n’eût  pas  épar- 
gné le  domaine  congéable , 
s’il  avoir  été  un  fief  : mais 
dès  le  1 1 août  1789  (vieux  ftyle) 
elle  reconnut  qu’il  n’en  étoit 
point  un.  Dans  le  projet  de  ré- 
daction des  décrets  du  4 > 
les  redevances  convenancièrçs 
a voient  été  gl  idées  parmi  les 
rentes  rachetables.  Ii*y  eut  des 
réclamations  & des  débars  très- 
vifs.  Les  redevances  convenan- 
cières  furent  extraites  de  la  ré- 
daction , l’examen  de  ce 
mode  d’exploitation  renvoyé 
au  comité  de  féodalité  pour 
préfenter  un  projet  de  loi. 
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n ont  jamais  permis  lavcrifîca-  Le  décret  de  1791  fut  une 

tion  y la réformation, lorfquon  fuite  de  ia  décifion  du  1 1 août 
a vérifié  & reformé  les  autres  us  1 789.  Il  abroge?,  les  ufemens , 

& coutumes  de  Bretagne . foitpaicequerAflembléeconf- 

tituance  , ayant  en  vue  de  fou- 
mettre  tous  ies  Français  à une 
loi  uniforme,  voultic  retran- 
cher cette  multitude  de  loi* 
locales  difTénunées  fur  le  fol 
de  la  France  , foir  parce  que 
cts  ufemens  faifoienc  mention 
de  devoirs  féodaux  déjà  fup- 
primes,  & joints  accidentel- 
lement aux:  droits  qui  étoient 
propres  au  domaine  congéable. 

Mais  la  même  loi  qui  fupprima  les  ufemens,  conferva 
les  baux  à convenant,  qui  étoient  en  ufage  long-temps  avant 
ces  compilations  , donc  il  étoit  atifii  impoffible  qu’i’s  tiraffenc 
leur  eflence  qu’il  l’eft  que  le  plus  ancien  foit  né  du  plus 
jeune.  Et  comment  une  convention  adoptée  dans  la  Bre- 
tagne armorique  depuis  quatorze  ou  quinze  fiècles  , donc 
Je  rapport  même  reconnoît  l’exiftence  depuis  plus  de  huic 
iiecles,  pourroic-elle  dériver  de  coutumes  locales  qui  n’ont 
ete  rédigées  qu'en  i58o  , c’eft  â-diie,  il  y a un  peu  plus  de 
deux  bec! es  (? 

On  ne  voit  point,  dans  la  loi  de  1791 , d’article  quidif- 
penlo  les  fonciers  de  renouveler  les  baillées.  Lé  rapport  eût  dû 
au  nioms  indiquer  fpécifiquemenr  celui  qu’il  avoir  en  vue. 

Fit  ce  1 article  VII,  qui  difpofe  qu’en  ce  qui  concerne 
les  droits  refpeâifs  des  fonciers  & des  domaniets  fut  les 
arbres  dont  le  domnnier  doit  avoir  la  propriété  ou  le  fimpie 
emond.ige  , les  objets  dont  il  doit  être  rembourfé  lors  de 
la  lortie , les  termes  dés  paiemens  des  redevances  coVvenan- 
cieres  , a faculté  de  la  part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau 
ou  de  changer  les  bâtimens  exiltans  , ils  fe  régleront  d’après 
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ks  ftipulations  portées  aux  baux  ou  baillées,  &,  à défaut  de 
fiipulation , d’après  les  ufemens  tels  qu’ils  font  oblervés 
dans  les  lieux  où  les  fonds  font  fit  nés  ? 

Il  n’eft  point  queftion  dans  cet  article  du  renouvellement 
des  baillées,  Les  parties  ayant  contracté  conformément  aux 
ufemens  pendant  qu’ils  exifioient,  8c  s’étant  fourni fes  à leur 
exécution  , il  étoit  néeellaire  que  leurs  droits  réfultans  des 
baux  fubfiftans  fufTènt  d’abord  réglés  par  les  ftipulations 
de  ces  baux  , dans  les  cas  non  exprimés,  par  les  ufemens 
qu’elles  ^voient  adoptés  pipur  leur  règle  ; c’était  toujours 
exécuter  leurs  conventions. 

Eli- ce  l’article  XIV,  qui  porte  que  fi  , après  le  terme  du 
bail  ou  de  la  baillée  expiré  , le  domanier  a confervé  la  jouif- 
fance  , le  bail  ou  la  baillée  feront  réputés  continuer  par  tacite 
réconduétion  pour  deux  ou  tirois  années  , félon  que  1 ufage 
du  pays  fera  de  régler  l’expioi cation  des  terres  par  deux  ou 
trois  années  î 

Il  ne  feroit  pas  de  l’intérêt  du  foncier  de  ne  point  confentir 
de  nouvelle  baillée  , puifqu’en  tarifant  les  chôfes  dans  l’ancien 
état,  il  fe  priveroit,  foit  des  commiffions , foit  d’une  aug- 
mentation de  redevance  , fi  la  tenue  en  étoit  fufceptible. 
Jamais  un  foncier  ne  refufe  de  baillée  , ce  font  les  do- 
maniers  qui  éludent  le  plus  long- temps  qu’ils  peuvent  d’en 
accepter. 

Prefque  toutes  celles  qui  fubfdloient  en  1791  font  ex- 
pirées ->  8c  s’il  en  exifte  encore  quelques-unes  ,,  elles  font 
fiir  le  point  de  finir.  Tout  domanier  eft  donc  le  maître  ou 
de  follicitet  unfe  baillée  ou  de  provoquer  fon  congément , 
de  n’être  plus  fournis  en  rien  aux  anciens  ufemens. 

Ce  n’étoienc  point  les  fonciers  feuls  qui  les  avoienr  rédigés. 
Il  en  fat  préfenté  différentes  rédactions  en  1680 , entre  autres, 
par  les  officiers  de  Ploïmel , 8c  par  différentes  communautés 
d’habitans.  On  ne  peut  attribuer  celles  qui  fe  font  conter^ 
yées  aux  uns  plutôt  qu’aux  autres. 

Les  fonciers  remplirent  les  interlocutoires  ordonnes  paç 
k^  jeommiffaires  réfonweurs*  Tous  ks  ufemens  leu?  fureur 
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préfentés.  Les  gens  des  états  requirent  qu’ils  eulfent  pro- 
cédé à la  rédaàion  de  ces  ufemens.  Ils  les  prefsèrent  de 
confommer  cette  opération  :ce  fut  en  vain.  Les  commiffaires 
fe  bornèrent  à ordonner  que  ceux  qui  prétendoient  les  droits 
de  convenant  & domaine  congéable  _,  en  uferoient  _,  & jouiroient 
comme  ils  avaient  fait  au  temps  pajfé  bien  & duement. 

C’étoic  une  autorisation  formelle  du  domaine  congéable, 
& ce  fut  tout  ce  qu’on  put  obtenir  des  commifTaires. 

Il  Suffit  de  lire  le  procès-verbal  de  la  réformation  de  i58o 
pour  être  convaincu  que  les  propriétaires  fonciers  qui  exif- 
toient  alors , n’empêchèrent  en  aucune  manière  la  vérifica- 
tion 8c  la  réformation  des  ufemens  des  domaines  congéables  ; 
ils  ne  cefsèrent  au  contraire  de  la  provoquer , 8c  ne  négli- 
gèrent rien  pour  l’obtenir.  ( Voyez  le  procès-verbal  de  la 
réformation  de  i58o  dans  la  grande  coutume  de  du  Parc 
Poullain,  tome  premier,  p.  CXXIX,  CXXX,  CXXXIII, 
CXLIV  & CXLV.  Voyez  auffi  le  procès-verbal  des  mêmes 
commifTaires  réformateurs  du  14  janvier  i58i  , tome  11  des 
Injlitutions  convenancicres , page  267  8c  Suivantes.  ) 

Le  ci-devant  parlement  de  Rennes  n’avoit , ni  enregiflré,' 
ni  ordonné  , par  aucun  arrêt,  l’exécution  des  11Semens.il  Se 
conformoit,  dans  Ses  décidons,  aux  ufages  des  lieux;  8c 
il  ne  pouvoir  faire  autrement,  puifque  les  commifTaires  ré- 
formateurs de  la  coutume  avoient  autorifé'  formellement  de 


Réponfes . 

ArricIeV  du  décretde  1791* 

« Pourront  néanmoins  Iespro- 
» priécaires  fonciers,  d’après. 
» les  feuls’ufemens,  exigerquæ 
» les  grains  & autres  denrées 
» provenans  des  redevances 
a convenancières  (oient  tranf 
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domaine  congéabie. 

AfTertions  du  rapport. 

V. 

L i plus  pénible  de  routes  les 
corvées  légales  qui  accabloïent 
le  dô manier  était  le  charroi  des 
grains  du  feigne ur  au  prochain 
port  de  mer. Le  décret  de  1 79 1 
Mig e le  domanier  défaire  cette 


corvée  à fes frais  j tandis  qu  au- 
paravant les  ujcmens  & la  jurif 
prudence  > conformes  en  cela  au 
droit  commun , net  obligeaient 
de  la  faire  qu’aux  frais  du 
feigneur. 


portés  & livrés  par  le  do- 
manier,  à Tes  frais,  au  lieu 
indiqué  par  le  propriétaire 
foncier  jufqu’à  trois  lieues 
de  diftance  de  la  tenue  \ Ôc 
ledit  droit  de  tranfport  ne 
pourra  s’arrérager.  » 


Le  débiteur  doit  aller  trouver  l'on  créancier  pour  s’ac- 
quitter envers  lui.  Quand  le  lieu  du  paiement  a été  ftipulé, 
c’eft  là  qu’il  doit  être  fait , ôc  le  tranfport  des  denrées  eft 
aux  frais  de  celui  qui  les  doit  ; ce  n’eft  ni  n’a  jamais  été 
une  corvée. 

Un  arrêt  de  réglement  du  29  décembre  1664.  avoit 
condamné  le  convenancîer  de  rendre  fes  redevances  à trois 
lieues  à la  ronde  ( Inflitutions  convenancicres , tom.  I , 


pag  201  ). 

Le  décret  de  >791  adopta  cette  diftance  pour  le  lieu  du 
paiement  \ elle  lui  parut  propre  à maintenir  le  droit  du 
roncier  , & à empêcher  que  le  demânier  ne  fût  vexé  par  ua 
trop  long  voyage. 

Ce  décret  ns  dit  pas  un  mot  du  tranfpon  des  grains  au 
prochain  port  de  mer . 

Loin  de  le  mettre  aux  frais  du  domanier  , l’article  IV, 
qui  le  comprend  dans  fa  généralité  , défend  d’exiger  aucun 
droit  de  cette  nature  en  vertu  des  ufemens  ou  d’une  claufe 
de  foumiftion  à iceux.  — Il  ne  l’autorife  qu’autant  qu’il 
auroit  été  ftîpulé  par  le  bail  ou  la  baillée  , ou , à leur  défaur, 
par  les  acles  récognicoires  \ parce  que  , dans  ce  cas  , ce 
feroir  une  faifance  qui  formeroir  une  partie  du  prix  de  ia 
ferme. 

Alertions  du  rapport.  Réponfes . 

V I. 

La  fqculté  de  provoquer  le  Dans  le  projet  de  décret 
eongément  n’a  été  accordée  préfenté  en  1791  à l’AlIem- 


par  le  décret  de  1791  qu'au 
domanier  qui  exploite  lui- 
même  fa  tenue . Celui  qui 
lJ afferme  , fans  L’exploiter  , 
demeurerait  continuellement  ex* 
pofé  au  concernent , fins  pou- 
voir jamais  Le  demander.  Ce- 
pendant Le  convenancier  qui  , 
ayant  plufieurs  tenues  , vou- 
drait réalifer  la  valeur  de  celles 
qu  u n exploite  pas  lui’ même 
pour  ïemp’oyer  , foie  à ï a- 
mélioration  de  celles  quil 
exploite  fait  dans  fon  com- 
merce j efl  bien  plus  inté - 
reffé  à demander  le  conce- 
rnent des  tenues  qu  il  n habite 
point,  que  celui  quina  quune 
tenue.  Le  décret  traite  diffé- 
remment ceux  qui  ont  Us  memes 
titres j les  mêmes  obligations 
les  mêmes  droits  , pour  rendre 
dér foire  & nulle  la  réforme 
apparente  quil  feignait  de 
vouloir  opérer , 
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blée  conftituante  par  les 
comices  de  féoddité  , de 
conllitution  , des  domaines  , 
de  commerce  & d'agricul- 
ture , & qui  fut  imprimé, 
on  lir,  pages  6 & 7,  le  projet 
de  l’article  XI  , qui  étoic 
compofé  de  trois  parties. 

l a première  déclaroit  qu’à 
l’expiration  des  baux  exiftans, 
il  feroit  libre  aux  domaniers 
qui  exploitaient  eux  - mêmes 
leurs  tenues  de  fe  retirer  , 
d’exiger  le  rembourfemenc  de 
leurs  édifices  &:  fuperfices  , Sc 
aux  propriétaires  fonciers  de 
les 'congédier  , pourvu  que  , 
dans  tous  les  cas  , il  reftâc 
encore  deux  années  com- 
plètes de  jouillance  » d compter 
de  la  Saint-Michel  1791  > à 
moins  que  le  domanier  & le 
foncier  ne  confentiflent  réci- 
proquement de  devancer  ce 
termes 

La  fécondé  partie  de  l’ar- 
ticle étoic  ainfi  oonçue  Les 
>»  colons  qui  font  aétuelle- 
»>  mène  exploiter  les  tenues 

* par  des  fous-fermiers , pour- 
r>  ronc  être  congédiés  ou  fe 
35  retirer,  & exiger  le  rem- 
» bourfemenc  de  leurs  édi- 
» fices  ou  fuperfices  d l’é- 

chéance  du  bail  ou  de  la 

* baillée  fubfiftante  , d quel- 
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» qu’époqne  qu’elle  arrive  ». 

Lors  de  la  difcuflion  dans 
l’Aflembiée  conftituante  , il 
fut  décidé  que  cette  fécondé 
partie  de  l’article  en  feroic 
retranchée;  le  refte  fut  adopté. 
Puifque  l’Aflemblée  n’admit 
point  la  diftinétion  entre  les 
convenanciers  qui  exploi- 
toient  eux-mêmes  les  tenues , 
& ceux  qui  les  faifoient  ex- 
ploiter par  des  fous-fermiers, 
il  eut  été  plus  correét  d’effa- 
cer dans  le  commencement 
de  l’article  les  mots  , qui  ex- 
ploitent eux- memes  leurs  te- 
nues ; cela  ne  fut  point  fait. 

la  loi  de  1791  fait  voir  que  la 
faculté'  do  provoquer  le  congé  ment  fut  accordée  aux  doma- 
niers  qui  W exploicoient  pas  les  tenues  , comme  a ceux  qui 
ks  exploicoient. 

i°.  Le  retranchement  de  la  partie  du  projet  des  comités 
qui  mettait  une  différence  entre  les  domaniers  expioitans 
les  tenues  ceux  qui  ne  le  faifoient  pas  , prouve  que 
l’AlTembléc  , conftituante  entendit  que  la  loi  fût  la  meme 
pour  les  uns  Ique  pour  les  autres. 

2.0.  La  deinière  difpofition  du  même  article  XI  porte 
en  générai  q^ie  les  domaniers  dont  les  baux  font  expirés , 
Ôc  qui  jouilîetit  fans  nouvelle  affurance  , ne  pourront  etre 
congédiés  ni  fe  retirer  qu’après  quatre  années  complètes  , 
à compter  du  29  feptembre  1791  ; prefque  tous  les  doma- 
niers font  actuellement  dans  cette  poütion. 

3°.  L’article \ XXII , qui  déclare  que  le  congément  ne 
pourra  être  réciproquement  exercé  qu  au  29  feptemore  , & 
le  vingt-troifièmè  , qui  , à défaut  de  rembourfement  effectif 


Maïs  tout  le  contexte  de 
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de  la  fomme  portée  en  l’eftimation , autorife  le  domanier 
à faire  vendre  fur  publications  &c  enchères  les  édifices  8c 
fuperfices  , &,  en  cas  d’infuffifance , le  fonds,  accordent  le 
pouvoir  de  provoquer  le  çongément  & la  vente  à tous  les 
domaniçrs  , fans  aucune  limitation. 

Il  eft  donc  évident  que  le  décret  de  1791  a établi  là 
réciprocité  du  congement  pour  tous  les  domaniers  , fans  dif- 
tinguer  ceux  qui  exploitent  eux- mêmes  & ceux  qui  11e  le 
font  pas.  Eft-il  décent  d’imputer  â l’Alfemblée  conftituante 
le  projet  de  n’avoir  voulu  faire  qu’une  réforme  apparente , 
dérifoire  8c  nulle  j c’eft-i-dire  , d’avoir  porté  une  loi  dans 
l’intention  quelle  ne  fût  poinc  exécutée  ? Ce  11  l’inculpation 
ia  plus  grave  qu’on  puilte  faire  à des  légiflateurs  ; il  eft 
démontré  qu’elle  eft  contraire  à la  vérité. 

/ 

A (Terrions  du  rapport.  Rêponfes . 

V I I. 


Le  déciet  de  1791  permet 
aux  feigneurs  de  paffer  avec 
leurs  vajjaux  telles  conven- 
tions qu il  leur  plaît.  Il  leur 
laijje  larme  terrible  du  conce- 
rnent , & conféquemment  la 
faculté  de  faire  confentir  leurs 
domaniers  à tout  en  les  me- 
naçant de  leur  ruine.  Les  fei- 
gne urs  ont  commencé  à pro- 
fiter de  cet  avantage  : on  a 
{ait  voir  à la  commijfon  une 
nouvelle  baillée  où  le  colon 
menacé  du  çongément  , ejl 
forcé  de  renoncer  particulière- 
ment à la  propriété  des  noyers 
& châtaigniers  , que  le  décret 


L’arme  terrible  de  l’expul- 
lion  elt  entre  les  mains  de 
tous  les  propriétaires  de  (im- 
pies fermes  : dès  que  le  bail 
eft  fini  , iis  peuvent  lancer  la 
foudre  du  congé.  L’effet  en 
eft  d’autant  pics  sûr  qu’ils 
n’ont  rien  à payer  au  fermier; 
de  s’il  y a des  fermages  arrié- 
rés , ils  peuvent  le  forcer  à 
fatisfaire  fur-le-cliamp. 

Doit-on  conclure  de  la  que 
le  propriétaire  d’une  ferme  a 
la  faculté  de  faire  confentir 
Ton  fermier  à tout  , en  le 
menaçant  de  fa  ruine,  8c  que 
pour  prévenir  le  mauvais 
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de  1791  lui  avoït  rejlïtuée  ufâge  qu'il  peut  faire  de  fa 
dérogeant,  lui  fuit-on  dire  , propriété,  ii  faut  l’en  priver 
à toutes  les  lois  précédera-  6c  en  gratifier  le  fermier  ? Il 
ment  rendues.  Il  ne  refteit  fauc  aller  jufques  la  , ti  Ion 
qu’à  ajouter  formellement  veut  être  conféquenr,  6c  cdler 
V obligation  de  fuivre  U cour  de  diîlimuler  le  projet  d’évic- 
& le  moulin  au  feigneur.  tion  de  tous  les  proprietaires, 

dont  la  ipoliation  des  fon- 
ciers ferait  le  prélude. 

Le  conge  ment  eft  bien 
moins  à craindre  pour  le  do- 
manier que  l’expulfion  pour 
le  fiinpie  fermier. 

Avant  fa  fortie  , le  domanier  touche  une  femme  qui  fou- 
vent  eft  conhdérable , 6c  le  met  en  état  de  ie  procurer  un 
établiffement  avantageux,  tandis  que  le  fermier  qui  fort  les 
mains  vuides  ne  fait  où  le  placer. 

Le  foncier  eft  fouvent  très-embarraffe  pour  trouver  les 
deniers  qu'il  doit  rembourfer  au  domanier  , 6c  il  reçoit 
plutôt  la  loi  qu’il  11e  la  donne 

Un  domanier  qui  fait  qu'il  n’a  ni  acheté  ni  payé  les 
noyers  &c  châtaigniers , preflé  par  le  cri  de  fa  confcience  , 
qui  lui  dit  qu’aucune  loi  ne  peut  être  un  titre  valable  pour 
s'attribuer  le  bien  d’autrui  , a pu  déclarer  dans  une  baillée 
qu’il  renonç  ât  à la  propriété  des  arbres  de  cette  nature 
exiftans  fur  ,1a  tenue  qu'il  cultive.  Pourquoi  cette  renon- 
ciation feroit  elle  regardée  comme  le  fruit  de  la  crainte  du 
congément  , tandis  qu’elle  feroit  l’accomphlfement  d un 
des  premiers  devoirs  de  l’homme  en  fociété  , celui  de  ne 
pas  Lire  aux  autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu  on 
nous  fît  ? 

Ou  ne  peut  rien  dire  de  pofitif  fur  cette  baillee  , puif- 
qu’on  ne  fait  point  entre  qui  elle  a été  paiTée , ni  fa  date  , 
ni  les  circonftances  qui  ont  pu  déterminer  les  contractais. 
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On  ne  doit  point  préfumer  la  fraude  ; cependant  il  ne 

fer  oit  pas  impoilible  qu’un  acte  de  cette  elpèce  tut  1 ou- 
vrage de  quelque  partilan  des  domanic.es.  Outre  les  indi- 
vidus qui  recherchent  leur  faveur , afin  d obtenir  les  places 
à la  nomination  des  alfemblées  primaires  ou  éledc:a.ts, 
dans  lefquelles  les  convenanciers  dominent  par  leur  nombre  , 
il  y en  a qui  font  propriétaires  de  quelque  petite  tenue , 
qui  leur  produit  annuellement  quinze  à dix-huic  francs,  Ôc 
qui  ont  douze  à quinze  cents  francs,  ou  plus  de  revenu  en 
droits  convenanciers.  Leur  intérêt  les  porte  à fe  réunir  aux 
domaniers  y mais  ils  le  diffimulent.  Ils  fe  targuent  de  leur 
qualité  de  fonciers  , 6c  ils  affedent  de  publier  que  la  juftice 
feule  a déterminé  leur  opinion.  Ils  ne  tromperont  que  ceux 
qui  ne  les  connoiflent  pas. 

Il  ferôit  digne  de  quelqu’un  d’eux  de  ftipuler  dans  une 
baillée  la  fou  mi  (lion  à une  juftice  qui  n’exifleroit  pas  , 6c 
la  fuite  d’un  moulin  qu’il  n’auroic  jamais  eu. 

Réponfcs . 


L’engagement  des  édifices 
& fuperficesétoir,  dans  i’ufe- 
ment  de  Rohan  ( différent 
desautresen  plufieurs  points), 
un  bail  à plufieurs  vies  ou 
fur  plufieurs  tet  :S.  Au  décès 
de  la  dernière  r.ppelce  à cette 
jouifîance  , les  édifices  & 
fuperfices  tetournoient  aa  pro- 
priétaire $ c’étoit  la  condition 
du  contrat. 

Ce  n’étoit  point  une  dés- 
hérence féodale  , puifque  , 
cette  réverfion  avoit  lieu  au 
profit  du  foncier  non  feigneur 
de  fief. 


Affections  du  rapport. 

VIII. 

Les  rentes  convenancïéres , 
fous  l’ufernent  de  Rohan  , tm~ 
portoitnt  les  droits  de  lods 
& déshérence. 


Sous  Vufement  de  Cornoaille 
les  memes  rentes  emportaient 
les  mêmes  droits  de  lods  en 
certains  cas . 


Quand  le  domanier  qui 
n’avoit  point  d’enfans,  vou- 
leit  tranfporter  à un  étranger 
fes  édifices  & fupeifices , il 
ne  pouvoir  le  faire  fans  le 
confenttment  du  foncier,  qui 
eût  pu  le  refufer.  Celui  qui 
a placé  une  fomme  fur  la 
tête  d’un  individu  ne  peut 
être  forcé  de  la  tranfporter 
fur  celle  d’un  autre.  Si  le 
foncier  de  Rohan  confentoit 
au  tranfport,  il  étoit  fondé 
à exiger  un  devoir  de  cen~ 
fentement  à la  même  quotité 
que  les  lods  & ventes.  C’é- 
toit  une  indemnité  due  à rai- 
fon  du  changement  apporté 
a l’exécution  de  la  conven- 
tion , indemnité  acquife  au 
foncier  non  feigneur  de  fief* 
comme  à celui  qui  le  toit. 

En  aucun  cas , & dans  au- 
cun des  nfemens  de  Cor- 
noaille, Bronerec  &:  Tré- 
guier , les  fonciers  ne  per- 
cevoient  des  lods  & ventes. 

En  Cornoaille,  rufement 
n’en  accorjdoit  pas  même  au 
feigneur  de  fief  dont  relevoit 
Je  fonds  de  la  tenue  : 

>9  Des  baux  à domaines 
j»  qu’ils  font  à.  dix-neuf  ans 
?»  ou  plus  long- temps  ( def- 


Alertions  du  rapporr. 


Dans  tous  les  ufemens  elles 
entraînent  y avec  elles  y une 
foule  d'autres  accejfoires  féo- 
daux. 

. 


Plujieurs  titres  Us  quali- 
dent  rentes  foncières  perpé- 
tuelles , rentes  joncières  doma- 
niales y rentes  foncières  féo- 
dales rentes  foncières  feU 
gneuriales . 


*>  quels,  depuis  les  deux  cents 
y*  ans,  il  s’en  trouve  une  in- 
» fin  lté  ) , l'on  n en  prend  au - 
» cunes  ventes  , non  plus  que 
y*  de  ceux  quils  pajjent  pour 
3>  neu)  ans  >j.  (Art.  IV  de 
l’ufement  de  Cornoaillc.  ) 

Les  fonciers, non  feigneurs 
de  fief,  iront  jamais  exigé, 
ni  pu  exiger  des  droits  féo- 
daux qui  étoient  accidentels 
aux  baux  à convenant, 8c  non 
leurs  accejfoires.  Ces  droits 
ne  dérivoient  point  du  do- 
maine congéable,  puifqu’ils 
n’appartenoierit  qu’aux  Ibi- 
gneurs  de  fief. 

Ou  font  les  titres  qui  don- 
nent ces  qualifications  aux 
redevances  convenancières  ? 
El  les  n étoient  ni  ne  pouvaient 
être  foncières  perpétuelles  , 
ni  féodales,  oif  feigneu riales. 
Ces  qualifications  étoient  in- 
compatibles.avec  leur  nature, 
puifque  les  rentes  foncières 
perpétuelles  8c  les  féodales 
avoient  pour  caufe  une  alie- 
nation gu  fonds  par  le  bail- 
leur , ou  par  le  feigneur  qui 
afFéageoir. Le  propriétaire,  en 
confentant  un  bail  â domaine 


Aflertions  du  rapport. 


•m 


L' A ff emblée  conf huante  a 
fupprimé  tous  les  retraits  & 
confirmé  le  congément. 

JO  Affemblée  conftituantc 

fut  trompée  par  une  coalition 
puiffante . 


Le  décret  de  1791  efl  le 
fruit  de  Vintrigue  de  cette 
coalition  feïgneuriale. 


Réponfes • 

congéable  , fe  réfervoit  9 au 
contraire  , la  propriété  du 
fond;;. 

Les  redevances  convenan- 
ci'ères  ont  été  dénom mees 
dans  des  aétes  foncières  j con- 
venancières  ou  domaniales  > 
ce  qui  eft  la  même  ’chofe  : 
cela  fignifioit  feulement  qu’el- 
les étoient  dues  au  proprié- 
taire du  fonds,  & à caiife  de 
la  jouilfance  du  fonds. 

Le  congément  n’eft  pomt 
un  retrait. 


L’Aflemblée  conftituante 
connut  tout,  examina  tout; 
elle  ne  fut  & ne  put  être 
trompée. 

Si  l’on  peut  appeler  coa- 
lition & intrigue  ia  défenfe 
d’une  légitime  propriété , quel 
nom  donnera- t-on  au  projet 
d’abolir. toutes  les  propriétés 
où  l’on  fait  figurer  les  doma- 
niers  én  première  ligne  ? 


1 x- 

La  loi  du  9 brumaire  der-  La  loi  de  1791  ne  re”“  I 
vier  afait  revivre  celle  de  17915  ferme  aucun  vice;  conle- 

elle 
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tlie  en  a donc  contracte  tous 
Us  vices.  Mais  elle  en  a qui 
lui  font  propres  ; elle  viole  la 
déclaration  des  droits  & la 
conftitution  & elle  contient 
un  effet  rétroaclïf  capable  de 
ruiner  la  plupart  des  doma- 
niers  de  la  ci-devant  Baffe- 
Bretagne. 

Ceux  qui  ont  racheté  leurs 
redevances  font  maintenant  à 
couvert  de  la  rèaélion  & de  la 
p'crfécution  des  feigneurs  de- 
puis que  le  Conftil  des  An- 
ciens a rejeté  la  réfolution  qui 
annulloit  ces  rachats . 

Mais  il  en  efo  qui  n3 ont 
pu  les  racheter  , parce  quils 
étoient  épuifés  par  les  réqui- 
sitions ou  parce  quils  n ont 
pas  ofé  plaider  'contre  leurs 
feigneurs  devant  des  tribu- 
bunaux  compofés  en  grande 
partie  d*  autres  feigneurs  con- 
venancïers . 

Comptant  fur  la  flabilité  de 
la  loi  de  1792  & croyant 

n avoir  plus  ' à craindre  le 
fléau  du  concernent , ils  ont 
bâti  défriché , planté  , fait 
de  nouvelles  clôtures . Avec 
la  loi  du  9 brumaire , tous 
ces  objets  vont  leur  tomber 
en  pure  perte. 

On  leur  objectera  que  celte 
Notions  fur  les  domaines 


quemment  elle  n’a  pu  en 
communiquer  à celle  du  9 
brumaire. 

Celle-ci  ne  viole  ni  la  dé- 
claration des  droits,  ni  la 
conftitution  ; & , loin,  de  ren- 
fermer un  eftet  rétroactif, 
elle  a corrigé  en  pairie  la  ré- 
troaction manifeue  qu’opé- 
roit  le  décret  du  27  août 

l792'  , 

La  réfolution  qui  annulloic 
les  fmiulacres  de  rembourfe- 
ment  des  do m amers  a été  re- 
jetée par  le  Confeil  des  An- 
ciens. La  commillion  chargée 
de  l'examiner  a reconnu 
qu’elle  étoit  jufte  -,  mais  elle 
l’a  regardée  comme  incom- 
plète, attendu  qu  elle  n’avoic 
pas  confervé  , par  une  difpo- 
lîtion  fpéciale  , les  droits  des 
tiers-acquéreurs. 

§ Deux  orateurs  ont  émis 
une  opinion  contraire.  11  y a 
plus  de  probabilité  que  le 
Confeil  des  Anciens  s’eft  dé- 
terminé par  les  motifs  de  la 
comtniftion. 

Quoi  qu’il  en  foie , la 
queftion  eft  entière  ; elle  a 
été  foumife  à l'examen  d’une 
nouvelle  commilïion  que  le 
Confeil  des  Cinq  - Cents  a 
nommée , & qu’il  avoir  même 
congcables.  C 


loi  a ordonné  que  le  décret 
de  1791  fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur , c*eft-à- 
dire  quelle  a remis  les  feigneurs 
& les  domaniers  dans  le  même 
état  où  ils  av oient  été  laiffés 
■par  ce  décret  de  1791  ; doit 
l'on  conclura  quils  ne  peu- 
vent exiger  le  rembourfement 
ni  de  leurs  plantations  , ni 
de  leurs  nouvelles  clôtures 
ni  de  leurs  nouveaux  logemehsy 
parce  qu  ils  n ont  pu  les  faire 
J ans  le  confentement  des  fon- 
ciers > qui  pouvoient  ou  le  re- 
fufcr  eu  l accorder  à un  prix 
arbitraire . 


Leurs  démarches  étoient 
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adjointe  à la  première  pour 
examiner  les  queftiqr.s  rela- 
tives aux  domaines  congéa- 
bles  } mais  la  première  com- 
mifiion  , fans  la  conftilter  ni 
l’appeler,  a fait  faire  le  rap- 
port du  16  frn&idor  dernier. 

La  fécondé  com million 
difeutera  la  validité  des  pré- 
tendus remboürfêmens  des 
domaniers.  Tant  que  les  alîi- 
gnats  avoient  une  valeur  à 
peu  près  égale  à celle  du 
numéraire , ou  que  la  diffé- 
rence n’étoit  pas  conlidérable , 
les  domaniers  ne  fe  font  point 
mis  en  devoir  de  rien  compter 
aux  fonciers. 

Mais  quand  la  dépréciation 
du  papier-monnoie  a été  à 
fon  comble,  quand  la  vente 
de  quelques  livres  de  beurre, 
ou  de  quelques  émondes 
d’arbres,  leur  a procuré  allez 
de  papier  pour  compofer  une 
valeur  qui  égalât  fictivement 
le  capital  de  la  redevance 
convenancière,  ils  ont  mul- 
tiplié les  offres,  les  fomma- 
tions , les  confignations  , les 
dépôts  ; & ils  s’elforçoient 
d’acquérir  pour  rien  la  pro- 
priété des  tenues. 

a fcandaleufes , que  le  citoyen 


Bahan  lui-même,  le  défenfeur  déclaré  des  domaniers  : 
n a Pu  «empêcher  de  donner  lepithète.  de  peu  délicats  à 
ceux  qui  ont  prétendu  devenir  propriétaires  par  ces  tan- 
tomes  de  rembourfement.  ( Opinion  du.  2.5  pluviôfe  an  5 . 
page  ii).  1 ’ 

Ca  font  cependant  ces  rembourfemens  que  le  rapport  du 
, hu?'dor  préfente  comme  des  titres  inexpugnables  contre 
Ja  reaction  & la  perfécution  des  fonciers.  Des. propriétaires 
lont  des  reaéteurs  & des  perfécuteurs , parce  qu’ils  veulent 
conferver  les  fonds  qu’ils  n ont  jamais  vendus  , & donc  la 
propriété  ne  pouvoir  leur  être  ravie  fans  leur  confentement  : 
c]ue*  arrange  abus  des  termes! 

Les  nouvelles  clôtures,  . conftruélions , plantations,  les 
nouveaux  detrichemens  qu’on  dit  avoir  été  les  fruits  de  l’in- 
duitne  aes  coions , fous  l’empire  du  décret  du  27  août  1702 
lont  des  non  êtres.  Pendant  que  les  domaniers  fe  voyoienc 
ltijets  au  congément , ils  s’anpliquoient  avec  une  ardeur 
infatigable  a mettre  les  édifices  dans  le  meilleur  état  pof- 
fible  & à améliorer  les  terres  , afin  d’augmenter  le  rem- 
bouilement  éjiu  leur  feroit  dû  â leur  fortie. 

Depuis  qu’ils  fe  font  flattés  d’èrre  propriétaires,  à peina 
ont-ds  entretenu,  & ils  n’ont  plus  fongé  à faire  des  amé- 
liorations. 

‘Au  lieu  d’avoir  fait  de  nouveaux  défrichemens  depuis  le 
decret  du  27  août  1792,  ils  ont  abandonné  la  culture  des 
terres  de  troifième  & quatrième  qualité,  qu’ils  laboutoienc 
auparavant.  Ne  voulant  plus  acquitter  de  redevances , ils 
nont  enfetnencé  que  les  terres  de  la  première  & fécondé 
qualité  qui  leur  produifent  à peu  de  frais  le  bled  donc  ils 
ont  befoin  pour  leur  coulommatron  Si  pour  celle  des  marchés 
publics. 

Qu’eft-il  arrivé  de  là  ? Avant  l’année  179.3  ( vieux fiyle  ) 
les  terres  du  département  des  Côtes-du-Nord  comprife; 
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entre  les  rivières  de  Plancoet  & de  Morlaix  prodmfoien t, 
année  commune  , un  excédent  de  cent  trente  mille  quintaux 
de  froment  au-deffus  de  ce  qu’ri  en  falloir  pour  la  confom- 

mation  de  leurs  habitans.  On  ne  cultivoit  des  autres  grams 
qa’à-  peu- près  la  quantité  nécelïaire  pour  les  befo.ns  d.s 
campagnes.  En  l’an  5,  la  récolte  a été  generalemei*  bonne 
dansP  le  département  des  Côtes  du-Nord  : cependant  el.è 
n’a  produit  d’excédent  fur  la  confommation  (tes  habitans 
qu’environ  quatre-vingt  mille  quintaux  -,  c’eft  donc  cinquante 
lille  quintaux  de  motus  qu’avant  la  loi  du  27 

Cette  réduction  confidérable  provient  fur-tout  de  ce  que 
les  cultivateurs  ne  payant  plus  les  grams  qu  ils  devo.ent 
pour  fes  redevances  convenancieres  & les  rentes  toiicic-s, 
ils  ont  d’autant  diminué  leurs  Cultures.  ^ 

Ces  grains , perçus  par  les  propriétaires  , formaient  à- 
eu-près  le  tiers  de  ceux  qui  croient  dans  le  commence. 
,a  concurrence  , pour  la  vente  entre  eux  & les  cultivateurs., 
faifoit  bailTer  le  prix  des  grains  & le  mettoit  a -a  portée 
des  citoyens  qui  en  cohfommotent  & n en  recuedloienc 
point.  Le  Gouvernement  en  proficoit  auffi  pour  faire  a man- 
ieur marché  les  approvifionnemens  néceffaires  aux  armées 
de  terre  & de  mer. 

Le  décret  du  27  août  1792  a tout  changé.:  les  cultiva- 
teurs , maîtres  du  prix  des  grains  , étant  prefque  les  feu, s 
qui  en  enflent , les  ont  portés  i un  taux  plus  haut.  Us  ont 
moins  femé  , moins  recueilli , & ont  retiré  autant  ou  puis 

de  bénéfice.  ' _ 

Le  .numéraire  fort  continuellement  des  mains  des  habi- 
tant des  principales  communes-,  il  s’enfouit  ciiez  ceux  des 
campagnes,  d’où  il  ne  revient  qu’en  très  - petite  quantité  , 
leuwbefoins  étant  fort  bornés.  La  circulation  n eft  plus  h 
même  ; le  commerce  intérieur  eft  prive  oe  fon  aliment,  tv 
languit.  Telle  a été  la  fatale  influence  du  décret  de  1793 
lut  l’agriculture  & le  commerce. 
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i IV, Tard  des  bois , ce  décret  les  a livrés  à U difcrétion 
des  domaniers.  Quoiqu’il  les  eût  chargés  de  payer  e 
de  U majeure  partie  des  bo.s  fonciers,  ils  nen  ont 
fait , & eu  ont  fait  abattre  tant  qu  ils  ont  pu.  ^ _ 

On  a vu  avec  la  plus  grande  douleur , apporter  a / orient 

des  ed  d’arbres  qVi  euVcnt  été  propres  a la  conftrua  on 
des  vailfeaux  , coupés  en  morceaux  , & qui  nom  ferv 
■que  pour  le  chauffa^  Un  fiècle  entier  reparera  p-^ 
dégâts  que  le  décret-  de  179a  a occafionnes  dans  les 
de  trois  départeniens  maritimes. 

Et  c’eft  pour  récompenfer  des  domaniers  qui  ont  fi  bien 

mérité  de  U République,  qu’on  pro^ofe  de  l-.ut  d0 
des  propriétés  des  fonciers  ! 

Il  ne  manquoit , pour  achever  le  tableau  , que  de  vanter 
leur  zélé  dam  les  combats  & le  fang  qu’ils  ont  répandu  pou 
la  patrie  : c eteit  le  dernier  traie  , & il  n’a  pas  ere  oublie 

dans  le  rapport. 

Mais  ces  cinq  ou  fix  mille  lu, bi tans  des  campagnes,  o- 
maniers  & autres  , qui  furent  pri,  à Qÿn*  . «>mbat- 
toient-ils  fous  1«  enfcignes  de  la  République?  • • • 

Les  propriétaires  fonciers  font  bien  éloignes  d’infulrer  a 
leur  fort!  ils  ont  gémi  fincèrejnem  fur  la  malt» eureufe  e&f.on 
du  fang  français  : jamais  ils  n auraient  longe  a rappeler 
«,  évenemens  défaftreux  , il  leurs  ennemis  nbufanrdç 
leur  modération  connue  , naffeitount  de  vouloir  confor- 
mer leur  expropriation  pat  la  réunion  oes  contre  - ventés 
les  plus  notoires. 


SSEXZ  ^^•■qr-r  ,ifoient  h mauéte  de^ 

réfolution  rejetée  : eu  aucun  cas  , la  ctamte  de  quelques 
iuconvéniens  ne  peut  légitimer  une  fpoliatioii. 


r»  O 


rJ?  ?d  3 °‘  du  9 btumaire  fe  fût  bornée  à rap- 

pouer  k decret  de  1792  , elle  eût  par  cela  feul  rétabli 
la  lor  de  179».  La  difpobtion  qui  en  a ordonné  l’txccntion 

oéc'  rat  d1'11!-  k t?neUr’JneJft  9U£  Ia  déclaration  de  l'effet 
nec.Haire  de  1 abrogation  du  decrec  contraire. 

adfrté  ét°|U  |P°fljble  °|Ue  le  Proiet  de  la  comtnifïîon  fût 
adopte  , la. loi  de  1792  & celle  du  29  floréal  an  2 n» 

fetotent  - el.es  pas  reflufcitées  ? Ce  feroit  alors  que  la  loi 
qui  les  feroit  revivre  , contraderoit  tous  leurs  vices  & con- 

£ ades  C k X » «oit  écrit  en 

car.deres  ineffaçables  dans  pluûeurs  articles  du  décret  du 

/ août  1,792,  mais  fur  tout  dans  l’article  III. 

tifoit  tT:  e"  ai10%nt  la  ,ten.'',re  oonvenancière  , anéan- 
1 “ ,3j  r ’-US  £S  bailx  ’ bai|lées  & autres  ades  paffés 

X D-fd  f0"C,e"  r ,eVdoœanierS  5 mais  afi«  qo’on  ne 
put  p.,  douter  ue  fon  effet  rérroadif,  l’article  III  portoit 

cmie  lcment  ; « /.'ans  les  concevons  précédemment  feues  , 

l IXX?  06  Cono®ment  > baillées  , conimijîions  & nou- 
• • » font  abolis  fans  indemnité.  » 

Ces  droits  de  congédient  , baillées , commiflions  & 

SCrTî’i^r"  • ? rr  S 

oupofer  de  la  , omlhr.ee  de  fon  fonds,  de  fixer  le  pot- d- 
vm  qu  il  exige  , & d’expulfer  fon  fermier  à la  Bn  de  fa 
ferme,  ne  font  autre  ebofe  que  la  propriété  même. 

Le  décret  de  1792  aboliffoit  donc  la  propriété  dans  les 
concevons  précédemment  faites.  Y a-t-il  jamais  et.  une  ré- 
troadion  plus  mteralement  exprimée,?  La  commifïïon  pro- 
pofe  cependant  de  rendre  la  vie  au  décret  qui  IWroir  , 
auuo  e Prétexté  d une  rétro, idion  imaginaire  dans  la  loi 

TeflelifT'  ,faut.  «Pfndaht  qu’il  y ait  un  moven 
, faire  difparoure  le  vice  de  la  rétroaction  , & il  n’ven 
a pas  d autre  que  u en  annuîler  les  effets.  ' 

La  loi  vraiment  rétroadive  eft  celle  qui , la  première  ,,  a 
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détruit  d«r  droit:  actp.i,  O.  - P™ uÏdl'Ê" 

vice  de  U rétreaétun  eft  lnhérenJ > * ce  vice  radical , ne 
£»?  Ti^enSrSn  ni  on  ne  doit  confondre 

*£  s 

r rip'-nvndet  le  remboutfttnent  en  cas  de  cone 

ssrv.  s r.«  *-*«.  ^ ,us 


I^^Si'rÈSî 

”lr“S':  ptiTS  «“>■»  ««-*•  * 

fait  l'exécution. 


Avertie; 


îs  du  rapport. 


Rèponfes . 


Corps  légïflatij  vient  de 
proferire  dans  les  actes  prives 
& publics,  & jufques  dans,  la 
converfation , les  exprefiioiis  , 
Us  qualifications  qui  rappel- 
lent le  régime  féodal.  Si  la 
loi  du  9 brumaire  étoit  mam - 


Depuis  que  la  contention 
exifte  , les  fondées  noue 
pris  d’autre  qualité  que  celle 
oui  leur  appartient  , proprie- 
taires fonciers  , c’eft  - a - dire , 
maîtres  du  fonds.  Four  la  leur 
ôter,  il  faut  que  les  p.oiec- 

C 4 


4 « 


tenu z il  y aurait  pour  les 

campagnes  de  la  ci  devant 
BaJJe-  Bretagne  J une  lé  gifla- 
ùon  différente  de  celle  admifi 
pour  le  refie  de  la  France  , & 
le  principe  de  l'égalité  fierait 
yiolé. 

11  Dans  le  domaine  con- 
» géa&le  j a dit  Hévin  , il  y 
” a trois  chofies  fiubftancielles  : 
” la  première  efi  la  rétention 
” d’une  ^ eflèce  de  fieigneurie 
” foncière  ou  directe  y raifion 
» pour  laquelle  le  bailleur  eft 
” appelé fieigneur . » 

En  fa  fiant  revivre  le  do- 
maine congéable  & cette  fiei- 
gneurie foncière  directe  défi 
fonctionner  pour  la  Baffe- 
Bretagne  la  qualification  de 
fieigneur  : on  ne  pourroit  difi- 
P enfler  le  domanier  d'appeler 
fion  bailleur  monfeigneur,  à 
moins  quon  ne  rendu  une  loi 
qui  défendu  d'appeler  les  cho- 
fes  par  leur  nom;  il  ne  refie roit 
plus  qu’à  établir  des  écoles  de 
droit  féodal  pour  interpréter 
les  titres  & les  ufemens  remplis 
de  fermes  féodaux. 


teurs  des  domaniers  fa  dent 
rendre  une  loi  qui  défende 
d’appeler  les  choies  par  leur 
norn  • car  aucune  autorité 
ne  peut  empêcher  celui  au- 
quel un  fonds  appartient  de 
s en  dire  le  propriétaire. 

Pour  compléter  le  paflage 
tiré  d Hévin  y il  convient  de 
rapporter  les  termes  qui  fui- 
vent  immédiatement  ceux 
cires  dans  le  rapport  * les 
voici  : a D’autre  côté  l’ac- 
« qûifiticn  des  édifices  & 
» fuperfices  , avec  la  faculté 
de  jouir  du  fonds  payant 
” atinuum  canonem  ; à raifon 
» de  quoi  îe  preneur  eft  ap- 
” pelé  homme  domanier  , 

» SEIGNEUR  SUFER- 
» EI  Ci  Al  RE  8c  colon ; 8c 
» enfin  la  faculté  qu’a  le 
» feigneur  foncier  d’expulfer 
» le  colon  , nonobfrant  quel- 
» que  longue  fuite  d’années 
que  ce  foir , en  le  rem- 
» bourfant  de  fes  fuperfices 
« a dire  d’experts  : c’efi:  cette 
dernière  condition  propre 
& fpécide  à ce  contrat  qui 
lui  a donné  le  nom  de 
convenant  8c  domaine  con- 
géable , domanium  migra - 
torium  (Confult.  d’Hévin* 


» p a g.,  4?7-)* 


; 


La  fuire  du  paflage,  omife  dans  le  rapport,  fait  voir  que 
par  ces  mots  , une  efpèce  de  feigneurie  foncière  ou  directe  > 
Hévin  a entendu  la  propriété  du  fonds,  puifqu’il  enfeigne 
que  le  bail  a convenant  n’accorde  au  domanier  que  la  faculté 
de  jouir  du  fonds,  en  payant  une  prestation  annuelle  ; & que 
le  foncier  eft  toujours  en  droit  d’expulfer  le  convenancier , 
quelque  long  temps  qui  fe  foit  écoulé,  en  le  rembourfanc  de 
les  fuperfices  ( 1 ) . 


Le  même  jurifconfulte  attelle  que  le  domanier  étoit  suffi 
appelé  feigneur  fupcrficiaire.  Dans  le  fyftême  du  rapport , il 
faudroit  dépouiller  les  domaniers  des  édifices  8c  fuperfices , 
puifqu’ils  font  qualifiés  feigneurs  comme  les  fonciers. 

Mais  cette  réciprocité  de  qualité  doit  rafiiirer  contre  1* 
crainre  de  voir  renaître  les  abus  profcrits.  Les  fonciers  ont 
renoncé  depuis  long  - temps  à la  qualification  de  feigne ur 
pour  s’attacher  à celle  de  propriétaire  qui  n’eft  pas  fufeep- 
tible  d’une  faillie  interprétation.  Les  feigneurs  fuperficiaires  fe- 
ront aufii  le  façrifice  de  cette  brillante  dénomination  ; ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  fe  monfeigneurïferont  ; l’égalité  régnera , 
la  loi  fera  exécutée  , fk  les  créiors  de  la  République  ne  feront 
pas  ciiffidés  pour  l’entretien  d’écoles  de  droit  féodal  qui  fe- 
roient  absolument  inutiles. 

La  fin  du  rapport  nous  annonce  que  la  commiflîon  n'a  pas 


(i)  « Le  titre  de  convenant  est  une  espèce  à'  emphytéose  ou 
» Location  du  fonds  , a^ec  aliénation  des  édifices  et  soperfices.  » 

Consultatif  n X à la  suite  des  Questions  féodales  d* H vin  , 
pag.  396. 

« Les  domaniers  ou  convenanciers  ne  sont  qu’une  espèce  de 
» fermiers  ou  emphytéotes  qui  n'ont  aucun  droit  dans  U fonds  , 
a mais  seulement  d^ns  les  supcrfices  dont  ils  peuvent  être  ex- 
» pulsé3  par  le  se  gneiar  ad  libitum  , lorsqu’il  trouve  un  autre 
y*  laboureur  qui  lui  lait  de  meilleures  conditions.»  Hévin , ibid . 
pag.  3,4. 


Jugé  à -propos  de  s’occuper  du  décret  du  29  floréal,  an  2; 
mais  que,  dans  fon  opinion  , il  feroit  cônfervé  , parce  que  la 
loi  du  17  juillet  1:90,  dont  il  tft  la  fuitt,cloit  être  main- 
tenue. Pourquoi  ne  pas  dire  nettement , & lans  tergiverfer, 
que  la  cotnmifîion  eft  d’avis  d*enlever  la  propriété  des  do- 
maines congéables  aux  fonciers  fans  aucune  indemnité  ? 

Le  ciroyen  Bchan , qui  a adhéré  à cette  opinion,  puif- 
qu’un  feul  des  membres  de  la  première  commifïlon  ne  l’a 
pas  partagée,  & que  ce  n’eft  pas  lui,  adopte  maintenant  le 
contraire  de  ce  qu'il  fotitenoit  dans  fon  opinion  du  plu- 
viôfe  an  5.  11  vouloir  alors  qu’on  examinât  fi  le  décret  du  27 
août  1792  n’avoit  pas  mal  à -propos  fupprimé  fans  indem- 
nité plufieurs  droits  appartenans  aux  fonciers , s’il  avoir  dû 
accorder  aux  dominiers  les  bois  fonciers  fur  les  fofles  <S c 
dans  l’intérieur  des  clôtures , fi  l’on  ne  devoir  pas  adopter 
tin  autre  mode  de  rachat  des  rentes  8c  charges  convenait- 
cières  non  fupprimées.  (Pag.  20 3 & 204*) 

Il  proclamoit  l'injuftice  du  décret  du  29  floréal  an  2. 
« Ce  décret , difoit-  il , ejl  injujte  fans  doute  : ii  n’exifieroit 
îï  pas  fi , à l’époque  où  il  fut  rendu,  je  n’eufic  été  dans  les 

fers.»  Il  regarde  donc  préfentement  comme  jufte  ce  qui 
lui  paroifibit  alors  une  injuftice.  C’eft  ainfi  qu’en  matière 
d’ufürpation  , les  idées  8c  les  defirs  s’agranSi fient  progressi- 
vement, 8c  que  ce  qui  répugnoit  au  commencement  efi  en- 
fuite  poiufuivi  avec  avidité. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  notions  primitives  du  j u fie 
8c  de  l’irjufte,  elles  font  invariables.-  Ce  qui  eft  effemielle- 
ment  injufle  dans  fon  principe  le  II  toujours  j rien  ne  peut 
rendre  légitime  l’invafion  de  la  propriété  d autrui. 

R É S U M Ê. 

La  conreftation  élevée  fur  les  domaines  congéables  peut 

w>  k 

fe  réduire  aux  quefiions  les  pkis  fimples* 


i°.  A qui  appartenoit  l'héritage  avant  le  bail  à conve- 
nant ? 

Le  bailleur  en  avoir  feul  la  propriété  entière  \ fonds,  édi- 
fiées & fuperfices , il  étoit  le  maître  de  tout. 

2°.  A-t-il  cédé  au  preneur  par  le  bail  la  propriété  du 

fonds  ? 

Non  : il  ne  lui  a accordé  que  la  jouiflance  de  ce  fonds 
pendant  un  nombre  d’années  déterminé  , à la  charge  d’une 
redevance  annuelle. 

3°.  Quel  effet  a opéré  le  bail  à domaine  congéable  , rela- 
tivement aux  édifices  6c  fuperfices  ? 

U lès  a détachés  du  fonds , & en  a engagé  la  propriété 
au  preneur  % feulement  pour  le  temps  qu’il  jouiroit  du 
fonds,  & fous  la  condition  que  quand  il  celferoic  de  jouir, 
le  foncier  reprend uoit  les  édifices  & fuperfices , & lui  en  paie- 
rait la  valeur  aétuelle  fuivanc  l’eftimation  des  experts. 

4°.  Le  bail  à domaine  congéable  pouvoir- il  exifter  fans 
que  le  bailleur  fût  feigneur  de  lier,  6c  fans  qu’il  lui  appar- 
tint des  droits  féodaux  ? 

Le  très- grand  nombre  des  propriétaires  de  domaines  con- 
géables  n’avoit  ni  fief  ni  feigneurie,  de  ils  ne  précendoient 
ni  ne  pouvoient  prétendre  des  droits  qui,  par  leur  qualité  de 
féodaux , n’appartenoient  qu’aux  feigneurs  de  fief. 

Conclusion. 

Le  fonds  des  tenues  à domaine  congéable  appartient  6c 
n’a  jamais  cédé  d’appartenir  aux  fonciers , puifqu’ils  ne 
l’ont  point  tranfporté  aux  domaniers  , qui  , n’en  ayant  eu 
qu’une  détention  précaire  , ne  peuvent  s’en  rendre  les 
maîtres. 

Les  édifices  & fuperfices  ne  font  que  des  acceifoires  du 
fonds  : les  convenanciers  qui  fe  font  fournis  par  les  baux  à les 
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îaifler  8c  a en  recevoir  la  valeur  lors  de  leur  fortie  , ne  peu- 
vent s y iefuier  , foie  a raifon  de  l’obligation  qu’ils  ont 
courra  dée  , foie  parce  que  le  principal  entraîne  laccélToire,^: 
non  1 accelToire  le  principal. 

S iîs  ne  font  pas  contens  de  ce  mode  de  jouifîance,  qu’ils 
provoquent  leur  coiigém^pt;  la  loi  de  1791  les  y autorife. 
Us  recevront  le  paiement  de  tout  ce  qu’ils  peuvent  jufternent 
reclamer  ; mais  tant  qu’ils  préféreront  de  jouira  titre  de  do- 
maine congeabie  , leur  propre  fait  dément  leurs  plaintes  &c 
en  prouve  l’injuftice. 

L article  premier  de  la  déclaration  des  droits  l’article  2 
des  devoirs , i article  358  de  la  conflitution  preferivent  im- 
perieufement  le  maintien  8c  l’inviolabilité  des  propriétés. 
Leur^confervation  ne  peut  blefïèr  légalité  ; leur  ddlruétion 
entraîueroit  la  ruine  de  l’ordre  focial. 


Il  n efl  pas  un  feul  proprietaire  dans  la  République  qui 
ne  foit  in  te  re  fie  au  fticcès  des  fonciers.  Si  leurs  tenues  con- 
gédies étqient  tranfporrées  à leurs  domaniers,  tous  les  fer- 
miers feroient  auffi  fondés  à demander  la  propriété  des  hé- 
ritages qu  iis  cultivent , 8c  à provoquer  une  loi  pire  que  la 
loi  agraire.  Tous  les  propriétaires,  tous  ceux  qui  défirent  la 
juftice  j doivent  donc  faire  des  vœux  pour  que  le  projet  du  16 
fiuéhdor  ne  foie  point  admis. 


Réflexions  particulières  fur  dintéret  de  la  République . 

Le  meflage  du  Directoire  exécutif  du  ï5  meflidor  an  Ay 
qui  invitait  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a revoir  les  lois  fur 
les  domaines*  congéables  , ôc  le  rapport  du  minière  des 
mances  qui  y étoit  joint,  n ont  pas  temblé  allez  importans 
pour  en  faire^la  plus  légère  mention  dans  le  rapport  du  16 
fruSidor  an  6.  Ces  pièces  méritent  cependant  la  plus  fé- 
neufe  confîcération. 

Le  minîftre  dés  finances  évaluoit  par  apperça  le  nombre 


*,  tenues  » 

foit  du  Ci-devant  cletçe,  o e du  Morbihan,  du  Fimftere 
cents  dans  les  trois  doparten  ,ml  mlinîenant  qu'il  y en  a 

n P«roitisf%V^„^eMVwn^«  ce  quelles  va- 

sr;  &SWi*? 

l’attaque  d.nçee  «n  r 4 enchérifleur* , & les  bruits 

- i - "Uilent  infini  aux 

qnon  tait  cuvuu 

ventes.  . , j • ;i  v n voit  cependant  des 

Au  premier  thermidor  > ^département  du  Mor- 

lihan  pour  P*1’-5  d“  ?" '£ff-  les  enchétiÉTeurs  & les  adju- 

grande  importance  de  wUa.er 

dicataires.  * ' 


août  179'a  fubfiftoit , Patce ^ ' ™ nciètes  , & que- ces  ra- 

it^Js^Tss:  tl  fo.« *.  u.  ** 

C II  n’eft  pas  ^^““rée? du  fondTpùt  pt- 

de  U propriété  de  ce  fonds  & c.» 

bois  avec  la  redevance.  ^ 'mitant*  cette  fuppofition. 

Admettons  cependant^pou^  ^ exiftence  , la  Républi- 
Si  le  decret  de_x792  vente  que  les  redevances  convo- 
que ne  pourron  metr  • ,enc  libres  , aux  termes  de  ce 

Saucières.  Le  domamers  b’on  leur  femblero.r. 

décret,  de  ne  les  racheté  q • ^ ac!i;t£r  des  redevances 

feroient  l£S  ^ 


Mais  I.  „p  j„  “i’i“1' 

ne  laifïeroient  pas  même  à la  r/*  ù-  ® ProM'gùi  |e  fu;t 
Source.  S’il  inremJt  une  loi^nT  «*  **.  “t 
tous  les  aomaïues  consoles  feront'?  ’ •t°US  ou  P«fq»e 
«■te;  ceux  de  la  République  Lr  ZZ  Ùns 

a ‘T  FP-effion’ car  ^VvÆï'^'f 

Le  maintien  de  Ja  loi  du  n k • ° rs  de 

majeur  pour  Je  trefor  public. 9 Umaire  eft  do,IC  d’u»  intérêt 

D?^Oî  l* citné « 


